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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL 

DU 21 FÉVRIER 2022 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, B. VENDY, V. 

HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, B. TAMINIAU, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, ouvre la séance. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

J'associe tout le monde dans ces remerciements et un merci tout particulier à ceux qui m'ont envoyé un message et qui 

m'ont téléphoné.  Je suis très content de revenir parmi vous. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

J'imagine.  Vous nous avez manqué. 

 

Je propose que l'on puisse commencer notre ordre du jour de ce soir, en vous demandant si c'est possible d'intervertir 

deux points et si nous pourrions commencer par le point 24 qui est relatif à la convention proposée entre la Ville de 

Soignies et CCB.  Nous proposions, comme il y a déjà eu des rencontres avec les riverains, etc, que les représentants de 

CCB puissent venir présenter le cheminement, leurs réflexions lorsqu'ils ont déposé leur permis d'environnement et ce 

qui a fait qu'on a abouti à la convention qui vous est proposée ce soir.  On a demandé que la présentation se tienne en 

½ heure et ensuite qu'il y ait un temps d'échange. 

 
 
1. DO2 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - CADRE DE VIE – PERMIS D’ENVIRONNEMENT DE 

CLASSE 2 – 2021/866 – DEMANDE D’AUGMENTATION DE LA CAPACITÉ DE PRODUCTION DE 

GRANULATS – CCB – CHEMIN DES CARRIÈRES 1 à 7063 NEUFVILLES – APPROBATION DE LA 

CONVENTION RELATIVE AUX AMENAGEMENTS DE VOIRIES AU CHEMIN DU CLYPOT, AU CHEMIN 

DES HORRUTOIS ET A LA RUE DE NEUFVILLES - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 21 février 2022 la convention ainsi que 

les annexes y afférents, dans le cadre du permis d’environnement de classe 2 demandé par CCB. 

 

Bonsoir à toutes et à tous. 

Je m'appelle Philippe FRENAY et je suis Directeur général pour les activités de béton et de granulat de CCB et à ce 

titre, Directeur général adjoint au sein de CCB, je me permets de vous présenter Monsieur Fabrice DELAUNOY qui lui 

est le Directeur pour les activités « granulat »et on a demandé également à notre Consultant, Monsieur SAVOIE qui a 

fait toute l'étude au niveau des réseaux routiers, d'être présent pour pouvoir aussi répondre à d'éventuelles questions au 

niveau de la technique et des améliorations routières. 

 

Je vais enchaîner quelques slides assez rapidement pour tenir effectivement les 30 minutes et pour laisser la place à une 

séance de questions/réponses. 
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Il s'agit ici d'une modification d'une de nos conditions du permis actuel.  En tant qu'acteur local et responsable, on a à 

cœur, au travers de ce projet, clairement d'améliorer les conditions, à savoir : la sécurité de tous les usagers autour de 

notre site et aussi le bien-être des riverains mais d'abord et avant tout ce projet c'est un projet pour pérenniser l'emploi 

local et plus particulièrement l'emploi au niveau de la pierre bleue belge et je vais y revenir. 

 

Ça a été le travail d'une équipe, une équipe de CCB, à laquelle nous avons associé la pierre bleue belge mais Monsieur 

SAVOIE et d'autres aussi au niveau permis environnement ; on a fait appel à des experts.  Et puis, c'est aussi un projet 

qui a été mené avec des interactions au niveau des riverains parce que nous avons eu une réunion mi-juin avec les 

riverains pour tenir compte un peu de leurs avis et pouvoir adapter encore le projet avant de déposer le permis.  La 

semaine dernière, ensemble avec certains membres du Collège, nous avons rencontré à nouveau les riverains pour 

présenter encore plus en détail le projet que nous désirons présenter. 

 

Et enfin, ...  bien évidemment, nous avons fait cela pas seulement avec les riverains mais également avec la Ville qui a 

contribué à avancer avec ce projet mais qui a aussi challengé notre position. 

 

On aura quatre points.  Je vais juste vous présenter CCB.  CCB : Compagnie des Ciments Belges.  On est détenu par 

une société qui s'appelle CEMENTIR.  C'est un groupe italien mais c'est d'abord et avant tout une société familiale.  

L'actionnariat est familial.  C'est un membre de la famille qui gère le pôle au niveau construction.  Une société 

familiale mais quand même leader au niveau mondial.  Ils sont leaders au niveau du ciment blanc.  Au niveau de CCB, 

on a aujourd'hui du ciment : on fait 2.000.000 de tonnes de ciment et on fait 6.000.000 de tonnes de granulat.  

Evidemment, le Clypot est un site important pour nous.  Il faut savoir qu'on a un site à TOURNAI où on fait près de 

5.000.000 de tonnes de granulat.  On a également 14 centrales à béton : 9 en BELGIQUE et 5 en FRANCE.  Si on 

regarde un peu plus en détail sur le Clypot, on parle quand même d'investissements importants à réaliser.  On a investi 

plus de 2.000.000 les 3 dernières années sur le site du Clypot; non pas pour grandir mais pour améliorer la qualité de 

nos produits, pour améliorer la sécurité sur site, pour améliorer les conditions d'exploitation.  Mais en plus de ces 

2.000.000 d'investissements, c'est aussi des investissements au niveau développement durable.  Comme vous le savez, 

on a un projet de potabilisation des eaux d'exhaure.  Ensemble, avec le public et ensemble, avec la Pierre Bleue Belge, 

on a investi 2.000.000 d'euros.  Et aujourd'hui, au travers de l'eau d'exhaure du site du Clypot, on peut approvisionner 

20.000 ménages en eau potable.  L'ancrage local, le développement durable est quelque chose d'important mais ça se 

passe aussi au travers de la biodiversité.  Il faut savoir que le Clypot a été site projet et pilote au niveau européen et 

donc je ne saurais pas vous en parler, mais on pourrait en parler pendant des heures avec notre responsable 

environnement : des crapauds calamites, des tritons, du grand-duc, des moutons, ... tout cela aujourd'hui est présent sur 

le site du Clypot et après cette phase projet au niveau européen, nous avons maintenant signé avec la Région Wallonne 

une charte et un engagement ferme pour poursuivre la biodiversité et poursuivre la protection d'espèces rares 

également.  Ce qui confirme bien qu'on peut conjuguer exploitation industrielle mais biodiversité et protection de 

l'environnement. 

 

Au niveau situation : c'est bien une activité locale.  On est là depuis plus de 100 ans et on se développe au fil du temps.  

La Carrière est exploitée depuis 1899.  On parle de 160  hectares et on parle bien de 2 exploitants : CBB et la Pierre 

Bleue Belge.  On parle de + 200 personnes.  Aujourd'hui, la production est limitée à 660.000 tonnes et on a une 

demande pour passer à 955.000 tonnes. 

 

Si je passe au slide suivant : désolé ça peut peut-être vous confondre.  Pourquoi faire simple quand on peut faire 

compliquer ?  Vous voyez ici une couche bleue : ce  n'est pas la pierre bleue, c'est le calcaire qui se trouve au-dessus de 

la pierre bleue.  Qu'est-ce que je veux dire par là ?  Avant tout, quand une Carrière ouvre, qu'est-ce qu'elle fait ?  Elle 

va rechercher la pierre là où elle est et où elle est plus facilement atteignable et malheureusement les bancs de pierre, 

ce n'est pas un banc plat horizontale qui est facile à joindre et qui est à la même profondeur partout.  La géologie a fait 

que le choc des plaques tectoniques a fait qu'il y a des pierres qui sont en surface et il y a des pierres qui sont un peu 

plus basses.   Qu'est-ce qu'on a fait ?  On a commencé l'exploitation au nord de la Carrière et donc on a une couche 

d'argile qu'on doit enlever et puis directement on arrivait sur la pierre calcaire légèrement au-dessus de la pierre bleue.  

Mais on est dans un pendage nord/sud et qui tombe.  Qu'est-ce qu'il se passe maintenant ?  Si nous voulons atteindre la 

pierre bleue qui est ici en-dessous et bien on doit enlever de plus en plus de calcaire qui sert au génie civil, au béton, à 

la construction des routes.  Le projet, ce n'est pas la croissance à tout prix, c'est que si nous voulons garantir un même 

tonnage, une même surface de pierre bleue pour notre partenaire la Pierre Bleue Belge, il faut qu'on enlève un peu plus 

de calcaire de génie civil.  Le projet, c'est bien de cela qu'il retourne, on a un pendage nord/sud qui s'enfonce et donc 

maintenant si on veut garantir une quantité identique de pierre bleue qui se trouve ici, on doit enlever de plus en plus de 

calcaire.  Et donc, c'est bien l'optique de la demande aujourd'hui : c'est traiter plus de pierre au-dessus de la pierre 

bleue pour garantir la même quantité de pierre bleue et pour garantir l'emploi de la pierre bleue.  Dans le granulat, 

c'est un peu comme dans le cochon : « dans le cochon tout est bon ».  Dans le granulat aussi.  Qu'est-ce qu'on fait ?  On 

essaye de valoriser les terres, on a les pierres de génies civils, on enlève la pierre bleue pour Pierre Bleue Belge et puis 

on exploite également la couche de pierre qui est là en-dessous. 
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Rapidement, au niveau de la pierre bleue, c'est anciennement la SA Clypot, c'est bel et bien une société familiale, c'est 

la famille ABRAHAM qui est partenaire avec la CCB depuis 1994.  C'est le deuxième acteur au niveau de la pierre 

bleue après les Carrières du Hainaut et c'est au niveau européen un des gros acteurs puisque je ne vais pas vous 

l'expliquer : SOIGNIES est clairement le marché mondial au niveau de la pierre bleue.  C'est la cinquième génération à 

la tête de la société.  Le but c'est qu'on évite et qu'on ne multiplie pas les intervenants mais ça clairement quand nous 

avons eu les réunions avec les riverains, c'était Madame ABRAHAM elle-même qui présentait la société.   

 

On parle bien d'une utilisation optimum du gisement.  Il y a des couches de pierre bleue et il y a les coproduits pour le 

granulat de génie civil pour CCB.  Il n'y a pas de déchets.  En fait, on fait des blocs de pierre bleue et puis on les scie, 

on fait des tranches.  Ce sont ces pierres bleues qui donnent des tranches aux personnes qui façonnent après pour faire 

des cuisines, des pavés et autres.  Evidemment quand ils scient, quand ils font l'exploitation de ces blocs de pierre 

bleue, ils ont des déchets : ces déchets, on ne les jette pas, on les récupère et on les utilise pour la production de génies 

civils.  Quand on dit que l'on est dans une économie circulaire, c'est évidemment aussi le cas en termes d'extraction du 

gisement.  Ils sont iso 14001 donc avec un engagement total au niveau de l'environnement et donc c'est bien un emploi 

local d'abord et avant tout.  Comme je disais au niveau de la pierre bleue, on parle de près de 200 personnes sur trois 

sites.  La majorité est sur le bassin de SOIGNIES et ils habitent à + 20 kilomètres autour de la carrière.  Pour terminer 

rapidement sur la carrière de pierre bleue belge : oui, on parle bel et bien d'une modification de l'orientation de la 

carrière depuis plusieurs années.  Actuellement, ils n'ont pas assez de pierre que pour pouvoir débiter le volume dont ils 

ont besoin et donc la priorité, c'est bien d'abord et avant tout de maintenir l'emploi.  Il y a des jeunes en formation, il y 

a une nécessité donc pour cet emploi de dégager les gisements suffisamment rapidement. 

 

Clairement, je vous ai expliqué cette problématique de pendage du gisement.  Qu'est-ce que nous avons fait ?  On a 

réalisé toute une série d'études pour monitorer et définir nos impacts.  On a eu des contacts avec les autorités locales et 

régionales.  On a ce dialogue permanent avec les riverains et on est à la recherche de la solution optimum pour 

intégrer nos activités toujours au mieux possible dans le tissu local. 

 

Monsieur Fabrice DELAUNOY : 

Bonjour à toutes et à tous. 

CCB / Carrières du Clypot : nous avons un permis qui est en vigueur depuis 2007, un renouvellement et donc, en réalité 

ce permis, il répond à toute une série d'exigences auxquelles nous devons nous soumettre et qui concernent  (les thèmes 

qui sont les plus habituels) : les poussières, le bruit, les eaux de surfaces, les eaux souterraines et les tirs de mines.  

Quand on parle de ces cinq points, c'est en général ce qui préoccupent les riverains.  Non seulement, on doit respecter 

les normes en vigueur mais il est important aussi de s'inscrire dans une démarche d'amélioration continue.  Les 660.000 

tonnes que nous demandons à passer à 950.000 : effectivement en termes d'installation de surface, il n’y aura pas 

grandes modifications par contre la modification, elle va se faire sur le charroi.  Donc, depuis maintenant un peu plus 

d'un an, nous avons fait pas mal d'analyses.  Ces analyses se sont d'ailleurs retrouvées dans la demande de permis et 

nous avons eu des comptages de véhicules, nous avons examiné les vitesses par catégorie, nous avons analysé les 

vibrations et nous avons analysé le bruit.  Toutes ces analyses ont été expliquées en détail aux riverains lors d'une 

réunion qui s'est déroulée le 14 juin 2021. 

 

Humainement, toutes ces études ont mis en évidence quoi ?  C'est tout d'abord, le constat d'une vitesse excessive rue de 

Neufvilles pour tous les véhicules, les ...   Une voirie qui est fortement utilisée par les véhicules : on avait plus de 4.000 

passages par jour.  Le chemin du Clypot, celui qui passe devant Nekto : on a également une vitesse excessive.  Là, on 

avait particulièrement visé le charroi lourd et les analyses avaient mis en évidence qu'un quart des camions dépassait la 

vitesse autorisée de 50 km/h.  Ce que nous avons également constaté, c'est l'état dégradé des voiries : nous parlons 

essentiellement de la rue de Neufvilles, c'est d'ailleurs reconnu par le SPW, la rue de Neufvilles est aujourd'hui dans un 

état qui nécessiterait sa rénovation en profondeur.  Ces dégradations vont influencer les vibrations et le bruit pour les 

riverains.  Nous avons également fait pas mal d'analyses aussi en modulant la vitesse des camions et donc on s'est 

aperçu que réduire la vitesse des camions, réduisait également sensiblement les vibrations et ça augmentait également 

un sentiment de sécurité.  Les riverains de la rue de Neufvilles ont mis en avant : la vitesse aussi bien des camions que 

des véhicules légers. 

 

Cette réunion des riverains, le 14 juin : pour info, c'était la première réunion que CCB tenait avec ces riverains, dans la 

mesure où notre permis ne nécessitait pas un comité d'accompagnement.  CCB, on a essayé de le montrer et je pense 

qu'on y est arrivé, c'est un acteur fiable et responsable.  C'est une société qui est une multinationale.  Ca fait plus de 

quarante ans qu'on est présent sur le site.  Le responsable local est là depuis bientôt 25 ans et au cours de la dernière 

décennie on a fait énormément d'investissements, comme Philippe FRENAY vous en a parlé tout à l'heure.  Il est 

essentiel de poursuivre notre intégration dans le tissu local.  CCB s'intègre dans un bassin de vie particulièrement des 

Carrières en Wallonie qui sont au milieu de la Pampa ça n'existe pas ou très peu.  Donc on a vraiment un intérêt 

majeur à s'intégrer dans le bassin de vie.  Bassin de vie qui est composé de riverains, mais aussi des écoles, des 

commerces, etc.  Dans ce cadre-là, la diminution de la vitesse était clairement un axe prioritaire.  Le dialogue 

constructif avec les riverains : nous nous sommes engagés à le poursuivre.  La réunion qui a duré plus de trois heures 
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avec les riverains a débouché sur des conclusions et CCB s'était engagé à répercuter le plus fidèlement possible, toutes 

les positions des riverains et enfin, nous avions annoncé qu'on introduirait notre permis avant fin juillet.  Finalement, la 

demande de permis a été introduite mi-août 2021. 

 

Au cours de ces dernières années, mais principalement les 12 derniers mois, CCB a réalisé pas mal d'études, on a 

rencontré à de nombreuses reprises la Ville, nous avons eu une grosse réunion et une deuxième la semaine passée avec 

les riverains et nous avons énormément de contacts bilatéraux avec les riverains.  Finalement, sur base de tous ces 

éléments et de toutes les remarques qui sont remontées, CCB a proposé des aménagements.  Aménagements étudiés 

avec les Bureaux SAVOIE et nous avons pris un engagement fort : c'est d'améliorer la mobilité autour de la Carrière.  

Si on passe rapidement au niveau des aménagements, le but c'est bien sûr la sécurité de tous les usagers de la route, 

usagers faibles principalement donc les vélos et les piétons, le bien-être des riverains et on pourrait également le dire 

comme cela avait été dit avec la Ville, il fallait que l'on crée une sorte d'endroit où les gens se sentent bien.  Vous allez 

me dire : "avec des camions ce n'est jamais simple".  Mais il y a moyen par toute une série d'aménagements d'améliorer 

ce sentiment de sécurité et de bien-être et en fait, c'est tout ce que nous avons imaginé ces derniers mois.  Ca débouche 

sur quoi aujourd'hui ?  La mise à sens unique du chemin du Clypot, dans le sens SOIGNIES-NEUFVILLES, la mise à 

sens unique du chemin des Horrutois entre le carrefour avec le chemin du Clypot et la rue de Neufvilles, donc tout au 

bout, et ça dans le sens HORRUES-NEUFVILLES, l'amélioration de la mobilité douce, c'est-à-dire sur tout le triangle 

qui nous concerne : la création de pistes cyclable, cyclo-piétonnes en fonction des endroits où nous nous situons.  Le 

chemin des Horrutois est un chemin qui est aujourd'hui dans un état excessivement dégradé et ça entre le carrefour 

avec le chemin du Clypot et l'entrée du site carrier, donc ce chemin doit être réhabilité en profondeur.  On veut équiper 

les voiries concernées de dispositifs qui permettront de lutter efficacement contre la vitesse excessive donc un radar 

répressif à la rue de Neufvilles et toute une série de chicanes qui contribueront à la réduction de la vitesse, et enfin, la 

mise à niveau de l'éclairage public : projet que nous avons fait étudier par Ores et qui a débouché par une proposition 

très concrète qui est intégrée au projet.  Au niveau de nos engagements sur base de ces propositions, on veut aller plus 

loin et on a entamé une sensibilisation des chauffeurs.  Ce n'est pas le sujet le plus facile, sur la vitesse et le bâchage.  

On s'est engagé à nettoyer plus fréquemment les voiries, on est occupé d'installer une station de lavage de roues qui 

sera opérationnelle dans quelques mois et enfin, le financement de tous les travaux que nous évoquons depuis le début 

de cette réunion, c'est-à-dire l'aménagement des voiries concernées que ce soit la réhabilitation ou alors les 

aménagements en vue de la mobilité douce, la mise à niveau de l'éclairage public et la pose d'un radar répressif rue de 

Neufvilles.  Donc, c'est un engagement fort de CCB qui contribuera, on en est certain, à intégrer notre société, notre 

Carrière d'une manière bien plus efficace au sein de ce micro-bassin de vie qui est cette partie de Neufvilles. 

 

Vous avez le fameux triangle qui nous occupe : les voiries qui sont concernées par ce que nous venons d'expliquer, c'est 

le chemin du Clypot jusqu'à son intersection avec le chemin des Horrutois, vous avez le chemin des Horrutois jusque 

l'entrée de la Carrière, la sortie de la Carrière jusqu'à la rue de Neufvilles et toute la rue de Neufvilles entre ces deux 

intersections. 

Ce que nous proposons : 

- la mise à sens unique du chemin du Clypot; 

- la mise à sens unique du chemin des Horrutois; 

- et bien sur la rue de Neufvilles qui reste à double sens. 

 

Au niveau du plan général des aménagements, ici c'est une vue qui est très générale, maintenant si vous voulez après, si 

on a encore quelques minutes, Monsieur SAVOIE pourra faire quelques zooms qui sont assez parlants.  Vous avez ici un 

point qui est extrêmement problématique aujourd'hui, c'est l'entrée des camions dans le chemin du Clypot.  Ici, il est 

essentiel de trouver un dispositif qui permettra d'obliger les chauffeurs à ralentir.  Aujourd'hui, quand ils viennent de 

Neufvilles, c'est une très longue ligne droite, aucun obstacle qui soit physique ou barrière visuelle.  C'est la priorité n°1.  

En face de Nekto, nous avons prévu toute une série d'aménagements pour améliorer la sécurité des résidents de la 

société.  Ensuite, vous avez le reste du chemin du Clypot où vous aurez un dispositif de rétrécissement et piste piétonne 

surélevée qui sera installée ici.  Sur le chemin des Horrutois, vous avez, entre l'intersection entre le chemin du Clypot et 

l'entrée de la carrière, vous avez quelques centaines de mètres qui devront être rénovés en profondeur, donc tout sera 

refait jusqu'au fond du coffre.  L'entrée du site ne fera l'objet de modification majeure et puis vous aurez la prolongation 

du chemin des Horrutois jusque la rue de Neufvilles : vous aurez toute une série d'aménagements : une piste pour les 

piétons surélevée avec une voie cyclable dessinée dans le sens de la voirie et vous aurez toute une série de 

rétrécissements et de placements d'éléments végétaux qui permettront de casser la vue des ... ce qui en général les incite 

à accélérer.  Puis vous arrivez sur la rue de Neufvilles : ici où la vitesse, pour moi, est la plus problématique parce que 

là, on parle aussi des véhicules légers, vous allez avoir une piste cyclo-piétonne qui va être de chaque côté de la voirie, 

vous allez avoir un radar répressif qui sera installé probablement au milieu du tronçon mais c'est la Police qui va 

définir l'emplacement idéal et alors, vous allez avoir des chicanes qui seront constituées de places de stationnement 

pour les riverains.  Ici nous en avons quatre.  Si la Police, à un moment donné dit : "c'est trois et pas quatre", on verra.   

Ca permettra aussi de sauver des places de parking pour les riverains dans la mesure où de chaque côté vous aurez la 

piste cyclo-piétonne.  Et à partir d'ici, vous allez avoir une piste cyclo-piétonne qui ne sera plus que d'un côté mais qui 

aura une largeur de 3 mètres 50 pour respecter les prescriptions de la Région Wallonne. 
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Ce projet a été validé, il doit faire l'objet d'une convention de financement entre CCB et la Ville de Soignies qui gravera 

dans le marbre ou dans la pierre bleue, nos engagements.  CCB souhaite aujourd'hui aller le plus vite possible au 

niveau de la réalisation des travaux.  Si nous obtenons le feu vert sur notre devis, on lancera les demandes de prix, les 

adjudications.  Il faut aussi demander à la Région Wallonne au niveau des impétrants si certaines sociétés, comme Ores 

ou la Wallonne des Eaux veulent remplacer des tuyaux.  Nous espérons, en étant assez confiants, pour que fin 2023, 

tous les travaux pourraient être terminés. 

 

J'espère que nous avons été suffisamment clairs.  En tout cas, c'est un projet qui tient fortement à cœur de CCB.  Les 

Carriers ont un rôle en biodiversité, on met de l'eau à disposition, on fait énormément d'efforts pour nos impacts et on 

sent également qu'au niveau du tissu, on fasse un effort par rapport à un des points faibles éternels du carrier, ce sera 

le charroi parce que malheureusement sur Neufvilles vous n'avez pas de voie navigable donc la seule manière de sortir 

nos marchandises au Clypot, ce sera toujours le camions. 

 

Je vous remercie de votre attention et nous sommes disponibles avec Monsieur SAVOIE si vous avez des questions sur 

les aménagements. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL : 

Merci.  Ça c'était la présentation, le contexte de la demande de dépôt de permis d'environnement, les projets 

d'aménagement qui sont proposés qui ont été discutés avec les riverains et au niveau de la Ville on a voulu, comme 

Messieurs DELAUNOY et FRENAY nous l'ont exprimé, qu'on "coule" ça dans une convention afin d'être certain que les 

engagements soient tenus, même si nous avons totalement confiance dans les différents partenaires mais on ne sait 

jamais qui sera présent de part et d'autre dans les années à venir.  C'était donc vraiment important de pouvoir "couler" 

ça officiellement dans une convention.  La convention que vous avez reçue très tardivement, et je tiens à m'en excuser.  

C'était dû aux derniers échanges entre nos avocats respectifs pour trouver les derniers accords, et c'est pour cela que 

vous avez eu les dernières pièces aujourd'hui après-midi.  Ça a été une course un peu contre la montre par rapport à 

ces éléments-là et vous avez donc reçu la convention avec les métrés estimatifs et où globalement, si on reprend les 

éléments de la convention, et bien on a ... parce qu'il y a quelque chose qui n'a pas été dit dans les aménagements : il y 

a aussi la volonté d'installer un radar répressif sur la rue de Neufvilles.  C'était quelque chose qui était aussi fortement 

demandé par les riverains et qui a un effet très dissuasif sur la vitesse.  Dans cette convention, on parle des 

aménagements de l'aspect radar répressif et d'un montant estimé, il y a eu une demande de la Ville auprès de CCB de 

pouvoir cautionner l'ensemble de ce montant de 628.359,14 € hors TVA et un pallier que vous avez pu voir dans la 

convention, c'est-à-dire qu'ils ne peuvent pas aller jusqu'aux  950.000 tonnes si les aménagements sont à réaliser.  

C'était quelque chose qui était clair et qui a été fort apprécié par les riverains qui ont participé à la réunion. 

Je ne serai pas plus longue.  Est-ce qu'il y a des questions ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci pour la présentation.  Quelques questions de principe puisqu'effectivement, même si on en avait entendu parler 

via les réunions du comité riverains, au Conseil communal, c'est la première fois, la seule fois, qu'on aura à examiner 

ce volet de la question puisque c'est par le biais de cette convention proposée entre CCB et la Ville, que le Conseil 

communal a à se prononcer. 

 

Une première question : pour bien comprendre, vous avez montré le schéma avec le banc de pierre bleue qui plonge et 

donc ... qui deviennent plus importants pour l'extraction préalable.  On connait à Soignies la symbiose entre le 

concassé et la pierre bleue.  Le permis qui a été octroyé à CCB et à la Pierre Bleue Belge, le dernier datait de 2015, il a 

été modifié en 2019 donc c'est relativement récent comme permis.  Qu'est ce qui explique que 5, 6 ans après l'octroi du 

permis, les plans qui sont octroyés pour 20 ou 30 ans, comment expliqué que tout d'un coup les choses ont changé ?  

Pourquoi n'avons-nous pas prévu dès le départ qu'on allait aller au-delà des 650.000 tonnes ?  Je voudrais bien que 

vous expliquiez pourquoi aujourd'hui vous avez réintroduit, ici au mois d'août, une nouvelle demande qui est un peu 

surprenante par rapport à ce qui était prévu ? 

 

Deuxième question : je reste dans les éléments généraux, avant de rentrer peut-être dans les éléments avec plus de 

détails.  On sait que la commune, d'ailleurs ce sera un des points à l'ordre du jour du Conseil communal, fixe une 

redevance Carrières pour un montant qui est fixé et partagé en fonction des tonnages extraits et les chiffres qui 

correspondent à CCB pour  les dernières années sont déjà au-dessus de 650.000 tonnes.  C'est le cas depuis 2018.  

Comment est-ce-que vous expliquez que, aujourd'hui, on est plus aux alentours de 720.000 tonnes que de 650.000 ?  

Comment comprendre cela par rapport au projet que vous déposez ?  Quels sont les vrais chiffres ? 

 

Troisième question : la convention dit en gros qu'elle est liée à la condition, en tout cas à ce que vous avez mis comme 

demande dans le permis d'environnement : la convention est suspendue à ce que la demande de permis d'environnement 

que vous avez introduite est effectivement octroyée.  Quels sont les éléments ?  Parce que nous n'avons pas 

connaissance de cette demande de permis d'environnement.  Quels sont les éléments fondamentaux qui n'auraient pas 
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été expliqués ici dans cette demande ?  Quelle est la durée, par exemple, de la convention ?  De votre demande de 

permis d'environnement ?  Et qu'est-ce qu'il se passera si à un moment donné sur un des aspects, le fonctionnaire 

délégué dit : "je ne suis pas d'accord sur un aspect de ce que vous demandez" ?  Qu'est-ce qu'il devient du projet de 

convention ? 

 

Toujours dans les questions de principes : vous l'avez dit, un des problèmes c'est le charroi.  C'est plus compliquer de 

comprendre, en tout cas moi, je n'ai pas d'information.  Concernant celles et ceux qui sont les camionneurs, c'est-à-dire 

qui finalement affrètent les camions ?  Est-ce que ce sont vos clients ... ?  Ou est-ce-que c'est CCB qui affrète les 

camions ? 

 

Et puis, même si j'ai déjà entendu la réponse en commission, je préférais l'entendre au Conseil communal : pourquoi ne 

prévoit-on pas un site propre à la carrière voisine, Carrières du Hainaut et l'autre entreprise, HOLCIM, je pense, qui 

ont prévu autour de leur carrière une nouvelle route ?  Pourquoi ne pas avoir imaginé une route directe qui évite 

évidemment en grande partie les zones urbanisées ? 

 

Voilà 4 ou 5 questions de principes avant d'arriver sur les questions pratiques.  Je pense que c'est important d'avoir 

quelques éclaircissements. 

 

Monsieur Philippe FRENAY. : 

Absolument !  On va essayer de faire bref. 

 

Au niveau du délai de permis, c'est quelque chose qui est assez compliqué.  Vous n'êtes pas sans savoir qu’on est dans 

un marché.  Même si on a l'impression ... la vie est un long fleuve tranquille.  En fait, on est dans un marché qui est très 

volatile.  On dépend d'une part des Marchés publics et d'autre part des Marchés privés, donc de se positionner à 3, 5, 

10, 15 ans c'est très compliqué.  Ça c'est un premier point.  Je peux vous dire que pour le moment le marché de janvier, 

février, il est très dynamique.  On a du mal à s'expliquer pourquoi.  Parce qu'on a peu de visibilité par rapport à ça.  Ça 

peut aller très vite, on parle des conditions météo.  Oui on a un réchauffement et donc on n'a pas d'hiver mais il pleut 

beaucoup malgré ça, il y a toute une série de chantiers qui s'en vont.  En termes de prévisions, on a peu de moyens.  

Peu de moyens en termes de prévisions et un marché qui est relativement volatile. 

 

Deuxième point : il faut savoir qu'une demande de permis, ici on vous présente quelques slides mais ça fait plus de 2 

ans ½ qu'on est occupé avec cette demande de permis, à intégrer les désidératas des uns, des autres, à voir comment on 

peut avancer, à voir aussi quels sont les moyens de financement disponibles au niveau de CCB et au niveau de 

l'actionnariat.  Pour cette demande de permis, on a rencontré la Ville, il y a plus de deux ans.  Dans un marché qui 

bouge beaucoup, on a peu d'indicateurs  de prévisibilité et au final dans une démarche qui est très longue, on fait peut-

être des erreurs donc le permis qu'on a introduit en 2015, les démarches on les avait démarrées en 2012/2013.  Parfois 

on se dit : "c'est un peu dommage en terme de prédictibilité, vous venez d'avoir le permis et maintenant vous êtes en 

train de courir".  C'est un point typique à CCB mais c'est aussi un point typique à la pierre bleue.  Il y a quelques 

années, je ne vais pas dire "qu'ils n'avaient que leurs yeux pour pleurer" face à l'importation thaïlandaise, chinoise et 

autres et on se plaignait que le marché ne suivait pas, on... que c'était de la concurrence déloyale qui au finale s'est très 

bien passée parce qu'on s'est rendu compte que c'était bel et bien une concurrence déloyale et donc il y avait des 

produits de qualité venant de SOIGNIES et qu'il y avait des produits d'importation qui étaient de moindre qualité.  

Donc, quand on doit prévoir tout cela; se dire : "OK, on est aujourd'hui en 2022 et ç'est là qu'on va aller en 

2024/2025", je peux vous assurer que ça bouge énormément.  Oui, peut-être un manque de prévision, je suis d'accord 

avec vous, mais des difficultés de prévoir ça. 

 

La redevance de 2020 était 705.000 tonnes.  Pourquoi est-ce qu'on paie des redevances pour 705.000 tonnes alors 

qu'on a un permis à 660.000 tonnes ?  Il faut savoir que la redevance que l'on paie : on paie sur la tonne extraite y 

compris les déchets.  Quand je vous dis : "tout est bon dans le cochon", dans le granulat, ce n'est pas tout à fait vrai.  Il 

faut savoir que la géologie et la nature de la pierre font que de temps en temps on tombe dans ce qu'on appelle "des 

failles".  On tombe où il y a eu des infiltrations d'eau, où il y a eu des chocs de plaques qui n'ont pas été favorables à la 

qualité du gisement et donc quand on extrait de la pierre, on a d'une part les pierres de mauvaise qualité et on a parfois 

aussi, ce qu'on appelle : "des pierres sales", des pierres impropres à la consommation.  On parle en fait de rendement 

de gisement.  Donc notre actionnaire, il voudrait qu'on ait un rendement gisement à 100 %.  On a payé, on a acheté des 

terrains : on voudrait que 100 tonnes qu'on extrait  donne 100 tonnes de granulat.  Malheureusement ce n'est pas 

comme ça et on parle d'un rendement de gisement moyen de 85 %.  Donc, on paie des ... 100 % mais on ne sait 

exploiter que 85 % et quand on exploite, ce n'est pas 705.000 x 85 % ça doit faire aux alentours de 600.000 tonnes.  On 

a aussi des stocks, on essaye toujours bien évidemment d'avoir en ... que ce n'est pas un produit frais qu'on doit 

revendre tout de suite, qu'on peut stocker et donc d'année en année, en fonction de ce qu'on extrait, il y a aussi des 

variations liées au stock, mais on est bien dans le respect total de notre permis et oui, on paie bien des taxes pour des 

tonnes qui sont extraites qu'elles soient bonnes ou non. 
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Au niveau permis d'environnement et pourquoi pas la partie route en site propre, je vais laisser la parole à Monsieur 

Fabrice DELAUNOY.  Mais je reviens sur le charroi de camion, c'est une très bonne question, parce qu'on essaye de 

faire autant que faire se peut de maîtriser le flux de transport donc on préfère que nous affrétions les camions.   

Pourquoi ?  Parce que c'est un dialogue avec le client, parce que c'est une plus-value par rapport au client et parce 

qu'on peut se démarquer par rapport à la concurrence.  Si on dit : "vous venez quand vous voulez et les portes sont 

grandes ouvertes" comme à l'épicerie, on a des camions quand on ne veut pas, ils viennent chercher des produit qu'on 

n'a pas.  On essaye autant que faire se peut, d'affréter les camions mais on doit reconnaître que nos clients qui sont 

dans les centrales à béton, nos clients qui sont entrepreneurs, nos clients qui sont dans l'asphalte, ils ont aussi leurs 

camions et donc ils essayent aussi d'optimiser leur flux, de décharger un produit à un endroit, de venir chercher du 

caillou à un autre endroit, de partir le livrer sur le chantier, de recharger les déchets de construction, d'aller sur leur 

site de traitement.  Donc c'est un savant mélange ...  Nous on  essaye de contracter le plus en terme de transport mais 

on doit rester flexible par rapport à nos client qui veulent venir également avec leurs camions. Ce qu'on appelle 

"Franco West Works » donc "livrer ou bien départ", on est à 50/50 : 50 % livré par nos soins et 50 % enlevé.  

 

Monsieur Fabrice DELAUNOY : 

Notre permis date de 2015 et ici, c'est une condition du permis de 2015 ... donc en réalité on est parti pour 20 ans.  Le 

délai de validité d'un permis, n'est pas remis à zéro avec notre nouvelle demande c'est simplement le permis en cours 

qui continue (de mémoire 2035).  Ce qui a été modifié en 2019, c'était par rapport à l'exploitation de l'eau pour la 

Wallonne des Eaux.  En réalité, nous l'avions demandé dans notre demande de 2015 mais la Direction des eaux 

souterraines a demandé des compléments d'étude qui nous ont obligé à refaire une demande de permis qui a débouché 

sur l'autorisation de pomper  2.000.000 de mètre³ par an à destination de la Wallonne des Eaux.  En fait, quand le 

gisement s'enfonce, on n'a plus ... et on pompe plus également.  Donc, la Région Wallonne avait dit : "vous aurez 

l'autorisation de pomper plus, à condition de mettre cette eau à disposition de la Wallonne des Eaux".  Pour l'instant, 

pour information, nous avons 200 m³/heure qui partent vers la Wallonne des Eaux.  On est donc sur quelque chose 

d'extrêmement positif et je permets de faire un complément sur ce que Monsieur FRENAY disait : au-delà de la 

difficulté à prédire les activités sur le marché, la Carrière du Clypot est relativement enclavée et donc aujourd'hui, on 

exploite dans un sens Nord/Sud et on est sur une qualité de gisement qui n'est pas extraordinaire.  Ce qui veut dire pour 

que les Carrières de la Pierre Bleue Belge ait suffisamment de blocs, il faut avancer plus vite au-dessus.  Donc, si vous 

avez l'occasion, vous pouvez venir faire un tour à la Carrière, vous verrez qu'en réalité, la pierre bleue aujourd'hui est 

complètement bloquée côté gauche, côté droit du front Sud et Madame ABRAHAM nous expliquait en fait ces armures 

sont à l'arrêt un certain nombre d'heures par jour dans la mesure où il manque en alimentation de blocs.  Aujourd'hui, 

on a effectivement demandé les 950.000 tonnes mais ce sont 950.000 tonnes qui vont nous faire durer jusqu'en 2035.   

 

Au niveau des conditions du permis : en réalité, nous avons simplement modifié, dans la mesure où toutes les 

installations de surface étaient déjà existantes, c'est la capacité de sortir 950.000 tonnes avec l'impact charroi et la 

deuxième condition qui a été modifiée, c'est le nombre de tirs.  Parce qu'effectivement les 300.000 tonnes, il va falloir 

les forer, les exploser  et les faire monter vers les compresseurs.  Toutes les autres conditions sont restées inchangées.  Y 

compris les heures d'ouverture.  C'est une contrainte que CCB accepte car on connaît nos riverains, mais c'est vrai que 

les heures d'ouvertures, à 6 heures du matin, ça restera et je m'en suis déjà expliqué avec Madame la Bourgmestre et les 

Echevins.  Ça restera un point faible au niveau du bassin de Soignies parce que si vous voulez partir sur Bruxelles en 

quittant la Carrière à 6 heures c'est foutu.  Ce qu'il se passe aujourd'hui, il y a une partie du charroi qui est dégagée 

vers d'autres bassins.  Pour donner un exemple : à Tournai, on ouvre à 4 heures.  Sincèrement notre demande, elle est 

claire, on ne veut pas aller plus tôt que 6 heures.  C'est une contrainte que nous avons acceptée et les études 

commerciales doivent tout faire pour la minimiser. 

 

Enfin, sur la nouvelle route : ça a été un long débat dès le début du dossier.  Tout le monde est au courant.  Il y avait 

trois possibilités : 

- le tracé actuel; 

- passé au milieu du fameux triangle; 

- ou alors c'était une voirie, derrière le chemin du Clypot pour aller rejoindre la route de contournement de 

Carrières du Hainaut. 

Il y a eu pas mal de discussions, il y a eu des avis qui ont été demandés à la Région Wallonne, notamment à Monsieur 

STOKIS, Patron d'une direction.  En fait, aujourd'hui, en Wallonie où vous avez une politique qui est le stock à 

l'artificialisation des sols, que certains disent ...béton qui fait un peu monter le peu de cheveux qu'ils nous restent sur la 

tête.  Ce point-là, les intérêts des agriculteurs a fait que ça a été abandonné très vite et l'hypothèse qui s'est imposée 

c'était de garder le sens actuel en aménageant le plus possible pour réduire la vitesse et sécuriser les ... 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Je voudrais ajouter un commentaire : nous savons tous ici, tout élu confondu, que nous sommes dans un territoire qui 

est le nôtre, qui est essentiellement rural, agricole et avec la particularité des Carrières et qui est vraiment le fondement 

même de ce qui est la vision de ce que nous connaissons en termes de lieu et d'existence.  Je m'adresse en autre à 

Monsieur BRILLET et à d'autres personnes qui ont, depuis 30 ans, connu les dossiers sur l'évolution et la nécessité de 
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la Carrière par rapport à notre territoire et où effectivement, elles  ont ...  d'abord quoi ?  Du territoire agricole où il y 

a eu un consensus  pour ne pas dire un grand écart mais qui a toujours été la reconnaissance de la nécessité de 

l'exploitation de la pierre bleue.  Ceci étant dit, je pense et ce qui permet évidemment d'intervenir, qu'on connait tous 

aujourd'hui l'existence de ce territoire rural qui est lié à l'activité agricole et que depuis des décennies cette activité 

avec la nécessité de l'exploitation de la pierre, a accepté à ce que son territoire soit un peu grignoté.  Et aujourd'hui, je 

prends la parole et si quelqu'un n'est pas d'accord que effectivement nous étions toujours dans ce grand écart de dire : 

"est ce que nous allons encore par rapport au sacrifice qui a été consenti et qui était la nécessité et avec la décision 

politique de pouvoir permettre à l'exploitation de la pierre qui reconnue comme une exploitation européenne et 

exceptionnelle, qu'on ne puisse empêcher à ce qu'elle se développe ?".  Nous l'avons toujours fait, tout parti confondu.  

Ici, effectivement, on avait encore ce choix de pouvoir prendre la notion de manger encore, de grignoter encore les 

territoires agricoles.  Ici, il y a le compromis de prendre en considération le fait d'une existence qui était depuis un 

certain nombre de décennies où les riverains étaient impactés par l'activité et où les Carrières CCB se sont engagées 

avec un accord et une convention à améliorer de manière substantielle et plus que substantielle, la qualité de la vie.  

Moi, en tant qu'agriculteur, en tant que rural, en tant qu'élu, je plaide évidemment  pour cet accord qui peut-être ne 

réunit pas la totalité de ce qu'on aurait pu espérer au niveau des riverains mais il est dans le sens du compromis.  Nous 

avons toujours été depuis des décennies à Soignies sur le compromis.  Je tenais à apporter ce témoignage parce qu'il 

est important et je considère qu'aujourd'hui l'accord est un accord qui correspond à la manière façon de pouvoir 

rejoindre les nécessités de chacun. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL :  

Merci Monsieur VERSLYPE. 

Pour faire un parallélisme, notamment avec le projet de la Carrière du Hainaut, avec la nouvelle route.  S'ils ont obtenu 

leur permis, c'est parce qu'on parlait d'un déplacement de voirie et pas d'une nouvelle voirie et directement ça aurait 

été des vétos si un projet d'une nouvelle voirie.  Au vu des difficultés qu'on avait déjà rencontré dans ce dossier, on a 

quand même eu des rencontres avec des services régionaux mais on s'est très vite rendu compte que le STOP à 

l'artificialisation des sols était bien une réalité.  C'était un problème pour CCB dans un premier temps, pour essayer de 

trouver les meilleurs aménagements possible mais je pense que là on a un bon compromis, en tout cas au vu, 

notamment, des réactions des riverains lors de la dernière réunion.  Ils étaient nombreux la semaine dernière, ils 

venaient essentiellement de la rue de Neufvilles car je pense que c'est là que le problème est le plus aigu et moins pour 

les chemins du Clypot et des Horrutois où là, de par leur absence, on peut en conclure, ils sont assez satisfaits des 

projets. 

 

Y avait-il d'autres questions ?  Monsieur HOST ? 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Ça sera un peu plus pratique effectivement.  Dans votre présentation, vous avez mentionné votre volonté d'aller vers un 

dialogue constructif avec les riverains.  Est-ce que par la suite, un comité d'accompagnement sera mis en place ?  Avec 

qui autour de la table ? ... le cas échéant ?  Et quel sera la fréquence de dialogue que vous allez entretenir avec les 

habitants du quartier ? 

 

Deuxième question : par rapport aux heures de votre permis, vous dites que c'est toujours à six heures que 

commenceront les chargements.  Jusque quelle heure et quels jours ?  Du lundi au vendredi ?  Du lundi au samedi ?  

Est-ce qu'il y a des exceptions ? 

 

Troisième question : il est évident que la poussière est un fléau pour l'exploitation de la pierre bleue.  Ca tout le monde 

au tour de la table en est bien conscient.  Est-ce que dans votre permis, il y a bien l'imposition du bâchage de tous les 

camions en sortie ?  On sait très bien qu'un bloc de pierre bleue fait très peu de poussière mais plus on concasse et plus 

on n'a de plus petites parties et plus on a de risque de poussières. 

 

Petite remarque : on sait que Nekto a une grosse activité quand même et elle aussi, il y a pas mal de camions qui y 

viennent.  Comme ils sont juste à côté du croisement avec la rue de Neufvilles, est-ce que les camions de Nekto devront 

eux aussi faire tout le triangle c'est-à-dire tout le chemin des Horrutois, rue de Neufvilles ?  Effectivement, faire deux 

kilomètres en plus chaque fois ou est-ce qu'un "petit rebrousse- poil" est possible ? 

 

Vous avez mentionné un radar fixe : est-ce que ce radar sera déjà pris en compte lorsque les travaux vont commencer ?  

Parce que vous dites qu'il y a quand même deux petites années pour faire tous les travaux.  Jusque fin 2023.  Pendant 

cette période-là, est-ce que le radar sera déjà d'application ? 

 

Les chicanes que vous mentionnez, essentiellement sur la rue de Neufvilles.  On sait qu'en mobilité, une chicane on 

pense que c'est vraiment quelque chose qui casse la vitesse et on se rend compte par la suite qu'il y a le freinage avant, 

l'accélération après.  Est-ce qu'il a un test qui sera fait ?  Ou comment les chicanes ont été pensées pour éviter ce genre 

de conclusions après ?  Il nous est déjà arrivé dans d'autres voiries communales de mettre les chicanes et  puis de 
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revenir en arrière parce que les riverains se disent : "ah non, le freinage et l'accélération après sont beaucoup plus 

nuisibles".  Comment allez-vous aborder ce point ? 

 

Vous mentionnez que dans vos transporteurs, la moitié est donc du charroi qui n'est pas géré que par vous et bien par 

vos clients.  Est-ce qu'il y a bien une gestion et une communication qui seront faites à tous ces transporteurs pour leur 

dire : "voilà ce qui sera mis en place, dans les deux années pour venir chercher le granulat au Clypot et voilà ce à quoi 

on vous demande de respecter, tant la vitesse que la manière dont on se ... dans ce triangle " ? 

 

J'ai fait un rapide calcul : si je mets 20 tonnes par camion car je suppose qu'on essaye de pouvoir optimaliser le 

charroi, j'en suis carrément à 200 véhicules par jour. 

 

Monsieur FRENAY : 

C'est 30 tonnes Monsieur. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

30 tonnes.  Tant mieux.  Ce qui veut dire qu'on est vers les 160 camions par jour.  Est-ce qu'il y a également une 

réflexion à long terme sur la motorisation de tous ces véhicules ?  Parce qu'il est évident qu'on sait que pour l'instant, 

par défaut, on est encore ... Diesel mais plus il y a de camions, plus y a des émissions qui se font.  Est-ce qu'il y a une 

réflexion là-dessus à long terme ? 

 

Monsieur SAVOIE : 

La prochaine étape après l'obtention du permis, ça va être comme Monsieur DELAUNOY l'a dit, de contacter toutes les 

intercommunales et notamment au niveau énergie et les acteurs les plus proches type Nekto pour voir avec eux quel est 

exactement leur charroi au niveau des camions et comment il l'utilise, c'est-à-dire par où ils rentrent ou ils sortent dans 

leur site.  En fonction de cela, nous pouvons encore faire des petits amendements au projet comme reculer le sens 

unique de quelques dizaines de mètres si nécessaire.  C'est prévu dans la suite des opérations après le permis. 

 

Concernant les chicanes : il faut savoir … rue de Neufvilles, va être fait dans un premier temps de manière test.  C'est 

ce qui était convenu avec la Ville et avec le SPW.  Pour la circulation, nous n'avons pas encore contacté les services de 

Police mais nous allons le faire et ils vont nous donner leurs avis concernant la signalisation qui doit être mise en place 

par rapport à ces chicanes.  Il faut savoir qu'elles seront faites de la manière test et nous reviendrons certainement vers 

la Commune et vers les citoyens dans quelques temps pour voir la pérennité des aménagements qui vont être faits. 

 

Monsieur DELAUNOY : 

Nous avions, au cours de la réunion avec les riverains, certains riverains qui proposaient pour tout le charroi lourd 

camion, au niveau des chicanes, de mettre à chaque fois la priorité pour ceux qui vont vers Soignies.  De telle manière 

que les camions ne doivent pas freiner et qu'ils restent en mouvement, certes de manière ralentie.  Tout cela va faire 

l'objet d'un gros travail de réflexion avec le SPW et la Zone de Police. 

 

Monsieur FRENAY : 

Pour enchaîner et rester sur le radar : pour moi, le radar est un bel exemple que finalement on est bien dans un 

dialogue constructif et que finalement on n'a pas toujours la science exacte.  Après la première réunion avec les 

riverains, on s'était engagé à mettre un radar éducatif, ce qu'on a fait.  Ce qui n'a pas toujours été sans peine non plus 

car on s'est rendu compte que le radar fonctionne sur une partie et que de temps en temps, il faut changer la batterie ou 

la recharger.  On a eu, malgré qu'on était convaincu que nous avions fait un bon travail, des réclamations parce qu'il ne 

fonctionnait pas et effectivement, on avait oublié qu'il fallait regarder de temps en temps à la batterie.  On est occupé 

avec cela.  Et puis, on a hâte d'avancer parce qu'au niveau de la pierre bleue, il y a une contrainte et donc on s'est 

engagé vis-à-vis de la Ville d'accélérer le processus au niveau du radar car clairement au niveau radar répressif, on le 

voit en termes de sécurité ou en termes de bruit, à tous les niveaux, la vitesse est un facteur qui est problématique.  

Donc, nous avons pris nous-même CCB, les contacts avec les forces de Police et donc on a avancé et on a poussé et on 

est arrivé à un constat d'échec, parce que ce n'est pas une priorité sur la rue de Neufvilles, ce n'est pas une zone 

problématique.  Je suppose que c'est lié aux statistiques "accidents de route".  Madame la Bourgmestre a repris le 

dossier, a à son tour dit : "mais je ne comprends pas et je veux y aller" et c'est Madame la Bourgmestre qui au final a 

décroché l'accord pour installer un radar répressif.  Nous nous sommes dit : "ça va, nous sommes au bout de nos 

peines".  Je pense que quand on a dit qu'on était prêt à le financer ça a un peu accéléré son envie d'obtenir un radar 

répressif.  Pour la preuve que c'est un vrai dialogue, on a présenté la semaine passée aux riverains l'avancée.  On a été 

dans le détail.  Il faut savoir qu'on a 28 slides après le plan qui vont sur chaque détail de où on met des plantes, où on 

met des bacs à fleurs, où on met des ralentisseurs.  Donc est venu la discussion de dire : "mais pendant les travaux, ça 

va être un peu plus compliqué de circuler.  Est-ce qu'on peut avoir votre engagement de mettre des radars pendant les 

travaux ?".  On s'est engagé, au niveau du bon de commande qu'on va passer au niveau de l'entreprise, d'avoir une 

obligation de mettre des radars répressifs.  Pourquoi ?  Parce que ça ne sera pas de la compétence ... des radars 

éducatifs pendant les travaux à différents endroits pour être sûr qu'on tienne compte de cette vitesse. 
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Au niveau du transport, vous parliez "départ" : les 50 % on n'a pas la maîtrise.  Je peux vous assurer, j'en parle 

beaucoup mais c'est moi qui en fais le moins, c'est bel et bien Fabrice qui avec son équipe gère ça, mais il faut savoir 

que 2 à 3 fois par an, on a des réunions avec les transporteurs.  On avait une réunion début décembre qui était prévue, 

on parlait de 200 transporteurs.  On a malheureusement dû annuler à cause du COVID, on ne pouvait pas les réunir.  

Mais quand bien même, on a fait lors de la journée du chauffeur, début décembre, une nouvelle sensibilisation au 

niveau du Clypot.  Là, on ne fait pas de différence entre nos transporteurs ou les transporteurs des clients et on fait 

régulièrement des mailings au niveau du client : la sensibilisation au niveau des 30 km/h sur le site, du respect du code 

de la route et autre.  Il faut le savoir aussi, en termes de bâchage, aujourd'hui, nous n'avons pas imposé le bâchage de 

tous les camions.   C'est une réflexion qui est en cours.  Pourquoi est-ce qu'on ne l'a pas encore fait ?  Parce qu'au 

niveau du code de la route, il n'y a pas d'obligation de bâchage.  S'il sort de notre site non bâché et qu'il est sur la 

route, la Police peut l'arrêter et il ne sera pas verbalisé.  Il sera verbalisé si la Police peut démontrer qu'il y des 

particules fines qui s'enlèvent du camion.  La plupart des matériaux chez nous sont lavés et donc, des particules fines, 

quand vous prenez un granulat normal, il n'y en a quasi pas.  Il ne ... pas l'obligation de bâcher.  Vous prenez du sable, 

par contre, en termes de particules fines, là vous pouvez avoir soit de la poussière, soit des particules fines elles-mêmes 

qui s'envolent.  Mais commencer à faire le gendarme : est-ce que ce sont des produits fins ou non ?  Est-ce que ce sont 

des produits secs ou non ?  Ça commence à devenir de plus en plus compliqué et on a une réflexion, y compris sur le 

bassin de Tournai, à venir à l'obligation du bâchage mais on va laisser un temps d'adaptation, si on va dans ce sens-là, 

aux chauffeurs et aux transporteurs car ça représente un investissement.  Parce qu'aujourd'hui, il y en a qui sont 

bâchés, tout est en manuel et quand ont fait 6, 7, 8 tours : je peux vous dire que c'est un fameux effort physique de la 

part du chauffeur.  C'est plus compliqué pour ces chauffeurs.  On a de plus en plus de bâchage automatique et c'est une 

réflexion qui est en cours.  Mais aujourd'hui, Madame la Bourgmestre le sait et son équipe le sait aussi, les promesses, 

elles sont faites pour être tenues et donc moi, je ne vais pas vous faire de promesses aujourd'hui qu'on ne va pas tenir, 

donc on est occupé à travailler là-dessus, à les sensibiliser parce qu'au final, les problèmes que les riverains ont, ce 

sont nos problèmes.  On est donc en cours de réflexion là-dessus.  Même si ce n'est pas aujourd'hui d'application dans 

le code de la route, on voudrait bien aller à ce bâchage 100 % des véhicules.  En termes de motorisation, on est 

sensible à ça  par rapport à l'Euro 6.  En tout cas, nos transporteurs, on les invite à cela.  Il faut savoir aussi que nous 

avons du transport sur site et que notre prestataire (parce que ce sont des camions externes) roule en biocarburant.  Ca 

été une imposition de notre part, au niveau du contrat pour que lui roule en biocarburant.  On est occupé à regarder, à 

faire des tests au niveau électrification ou hydrogène : ce n'est pas simple.  Vous avez vu au niveau gaz, notamment, 

nous travaillons dans le ciment avec un transporteur qui s'appelle Fockedey qui y est passé sur toute une partie de sa 

flotte et je peux vous assurer que pour le moment, il en train de s'en mordre les doigts.  Son retour sur investissement, il 

n'est pas ce qu'il espérait.  La législation est en train de changer, il y a énormément ... au niveau des prix et de l'énergie 

mais on réfléchit à ça.  Mais pour le moment, dans l'état actuel des choses, on est plutôt occupé à regarder ce qu'il se 

passe et on est en train d'essayer de voir comment ça évolue et on reste pour le moment sur une motorisation classique, 

y compris dans le béton prêt à l'emploi.  Nous avons notre flotte.  On a une société sœur au Danemark qui est passée 

sur des camions électriques, ce sont des petites rotations, dans des milieux urbains donc ce n'est pas simple.  Mais on 

est attentif à ça parce que, comme tout producteur, on a une charte et un engagement à 2030 de réduire nos gaz à effet 

de serre.  Le transport en fait partie et donc on est en train de regarder ça. 

Je vais laisser la parole à Fabrice au niveau des heures d'ouverture et du comité de riverains qui n'est pas une 

obligation de  notre part mais qui est plutôt une obligation de la Ville. 

 

Monsieur DELAUNOY : 

En toute transparence, il y a 6 camions sur 10 qui sortent de la Carrière bâchés.  Ce n'est pas suffisant.  Notre objectif 

est d'arriver le plus vite possible à 80 %, en sachant que pour les riverains, le problème c'est essentiellement l'eau qui 

coule des camions et pas les poussières parce qu'on a un ... qui est plutôt lavé.  Les réflexions qu'on nous a dites, c'est : 

" il faut qu'on arrive à avoir des meilleurs essoreurs, pour qu'il y ait moins d'eau qui soit sur la voirie". 

 

Sur les heures : en réalité, il n'y a rien qui change.  C'est 5 jours par semaine du lundi au vendredi.  On charge de 6 à 

19 heures.  Aucun changement, aucune demande de dérogation. 

 

Sur le comité d'accompagnement : c’est une prérogative de la Ville.  Il n'y a pas d'obligation par rapport à notre 

permis. Mais si on nous demandait de nous inscrire dans cette logique, on irait sans aucun problème.  Maintenant, 

notre volonté c'est bien de rencontrer les riverains.  Peut-être de manière moins structurée mais en tout cas, on va le 

faire et on fera régulièrement des compte rendus. 

 

Monsieur FRENAY : 

Même si on avait des contacts plutôt en un à un, en fonction des demandes des riverains ou des réclamations, cette 

réunion aux riverains, nous a aussi apporté beaucoup.  En l'occurrence, on a dit : "vous ne pouvez quand même pas 

nier qu'on nettoie les routes".  Oui, on est sensible aux poussières, on nettoie tout le temps les routes.  Il y a une 

habitante qui nous a dit : "oui, vous nettoyez tellement bien que quand vous passez et vous nettoyez les routes, moi j'ai 

de l'eau jusqu'à la moitié de ma façade".  On ne comprend pas très bien.  Donc on s'est rapproché du sous-traitant, lui 
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pensait que plus on mettait d'eau et plus on mettait de pression, mieux c'était.  Par ces simples questionnements, par ce 

simple dialogue, on a discuté avec notre sous-traitant et il met moins d'eau et aujourd'hui, il est plus efficace.  Ce sont 

des petites choses où on se dit que c'est dommage qu'on a dû attendre un comité de riverains pour apprendre ça.  

Finalement, il y a aussi une prise de réflexion chez nous qui dit : "comment est-ce qu'on peut encore améliorer notre 

empreinte ?". 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Il est évident que par rapport aux poussières, nous, à Soignies, on le sait parce que tous ceux qui ont une voiture un peu 

grise, on sait qu'ils viennent de Neufvilles et donc cette problématique est réelle.  Il y a des techniques de brumisation 

qui sont beaucoup plus "light", mais qui sont tout aussi efficaces pour ramasser les poussières. 

 

Monsieur FRENAY : 

Comme Fabrice disait, je pense que le nettoyage des roues en sortie de carrières va aider.  Brumisation, on a aussi ça à 

l'intérieur du site et on arrose également les pistes sur site.  On ne va pas nier qu'on ne produit pas de poussière. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci pour vos différentes réponses. 

On vient peut-être à des aspects plus techniques sur le dossier en lui-même, sur les plans, etc. 

On va d'abord vous remercier parce que la qualité du travail et la précision sont intéressantes et permettent, en tout cas 

sur plan, d'envisager une amélioration notamment pour la mobilité douce dans tout ce secteur-là et aujourd'hui on sait 

combien, pour les cyclistes, pour les piétons  ... à utiliser cette voirie, c'est aujourd'hui dangereux et on peut espérer 

qu'avec des sites propres, la situation s'améliorera nettement. 

 

Question concernant la convention, en tout cas l'annexe à la convention : il est prévu que, sera financé par le CCB, un 

budget pour étudier par le bureau SAVOIE à ma connaissance, d'autres travaux relatifs à la réhabilitation de la 

chaussée.  C'est un poste à 20.000 €.  Est-ce que vous pouvez nous préciser de quoi il s'agit précisément puisque 

visiblement vous êtes en dehors du périmètre qui est dévié ? 

 

Deuxième question : elle attrait à la durabilité des travaux qui vont être effectués.  Autant la voirie régionale est une 

voirie solide, autant les voiries locales ont une histoire plus diverse et sans doute un système de fondation un peu 

différent.  Dans le cahier des charges, il est prévu de refaire un tronçon très ponctuel : le chemin des Horrutois, la 

partie Nord, je dirais, du tracé.  Est-ce qu'on a réalisé un état des lieux de la voirie et de son coffrage ?  La convention 

qui est proposée est une convention garantie dans le délai réception définitive et préalablement réception provisoire, un 

suivi pendant deux bonnes années, mais au-delà quelle est la garantie ?  Vous nous parliez tantôt, d'une durée de 

permis jusque 2035 et donc le nombre de camions dont on a parlé tantôt : 150/jour.  Ces 150 camions chargés à plein 

tube.  Est-ce que les voiries, autres que la partie qui va être refaite, chemin du Clypot et dans le chemin des Horrutois, 

vont tenir après ?  Sur la durée, quels sont les éléments ?  Mais là, je me tourne plutôt vers la Ville : est-ce qu'on a 

ausculté l'état de cette voirie ?  Est-ce que de ce point de vue-là, on a des garanties que dans 3, 4, 5, 6 ans, ce ne soit 

pas la Ville qui doive refaire ces routes ? 

 

J'ai été un peu surpris du fait qu'avec Nekto, on pouvait encore discuter de savoir si quelques dizaines de mètres plus 

loin, on pouvait maintenir en sens unique.  Est-ce qu'il y a eu des discussions avec Nekto déjà ?  Car ça donne 

l'impression qu’il n'y en a pas eue.  Ce qui me semble un peu surprenant.  Est-ce que vous pouvez préciser où vous en 

êtes dans les discussions aujourd'hui avec Nekto ? 

 

Dernière question : elle concerne un élément qu'on avait évoqué en commission avec l'Echevin de la Mobilité.  Il y a 

sur la partie de la rue de Neufvilles, avant le triangle qui donne sur la Carrière du Clypot, sur le côté gauche, un 

espace je dirais de "no man's land" devant une série de maisons où il y aurait dû y avoir d'autres voiries des places 

préalablement.  C'est un endroit aujourd'hui qui est un peu laissé à l'abandon, qui n'est pas très agréable pour les 

riverains, qui pose notamment des questions avec le service des immondices qui n'accepte de ramasser que le long de la 

voirie et qui pose le problème de poubelles "en plein milieu" d'un grand espace. Par exemple en tant que grand vent, on 

est obligé de mettre les poubelles en plein milieu et de les laisser risquer de se balader partout sur la voirie, ce qui n'est 

pas particulièrement heureux.  Est-ce qu'il y a de ce point de vue-là, des choses qui sont prévues ?  Puisque j'ai vu dans 

la dernière version du récapitulatif du métré, il y avait un poste supplémentaire variant ou complément indiqué avec un 

certain budget.  Y a-t-il des "poires pour la soif" permettant de réaliser des aménagements complémentaires ? 

 

Monsieur FRENAY : 

Le premier point, les travaux sur la rue de Neufvilles : on a eu pas mal de contacts, dans la mesure où c'est une voirie 

régionale, avec les Directions des infrastructures, Direction des routes et notamment le représentant local qui est 

Monsieur GENNEBAUFFE.  Effectivement le SPW reconnait que la rue de Neufvilles est dans un état très dégradé et 

donc, au fil des réunions que nous avons eues, il est apparu que pour l'instant dans le plan quinquennal, il n'y a pas de 

budget mais il y a toujours "une pomme pour la soif" au niveau du Ministre HENRY.  Ce que le SPW nous a demandé : 
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"si vous êtes prêts à étudier la rénovation complète de cette partie de la rue de Neufvilles ... (toute la partie qui 

concerne le triangle en allant jusqu'à la rue de Godimont).  Si à un moment donné, il y a un budget qui se libère, dès le 

moment où vous avez des travaux qui sont jugés importants, urgents par la Région Wallonne qui ne sont pas 

prioritaires, c'est travaux pourraient remonter sur la liste des travaux en attente", simplement parce que l'étude a été 

faite.  On a entendu, en l'occurrence Monsieur GENEBAUFFE et on a demandé au bureau SAVOIE d'étudier, comme ils 

le font dans bien autres dossiers, la rénovation complète de cette voirie.  De nouveau, toute une partie triangle jusque 

la rue Godimont et ce que le SPW dit aujourd'hui : "pourquoi pas ?  Il n'y a pas de possibilité aujourd'hui mais ça peut 

toujours se débloquer".  Le dossier sera sur la table et s'il se libère des fonds c'est de nouveau pour Soignies. 

 

Monsieur DELAUNOY : 

Il faut savoir que nous, on ne s'était engagé que sur le triangle et la Ville est venue en disant :"on ne peut quand même 

pas oublier le reste de la rue de Neufvilles".  On a commencé un dialogue avec le SPW qui nous a dit : "on n'a pas les 

moyens".  Donc la Ville s'est retournée vers nous en disant : "dans votre étude de triangle, est–ce que vous ne savez pas 

non plus regarder un peu plus loin ?  Le SPW a dit : "c'est clair que si vous voulez faire accélérer le dossier, vous 

pouvez l'étudier pour nous.  Nous nous engageons à vous aider pour accélérer le dossier".  C'est comme ça que ça s'est 

avancé. 

 

Monsieur l'Echevin VERLYPE : 

De ce point de vue, le Collège a dit : aujourd'hui, effectivement, la Carrière a cette obligation pour laquelle nous allons 

nous prononcer, d'améliorer la triangulaire.  Mais nous ne pouvons pas considérer que les riverains, de la rue des 

Horrutois jusque la rue de Godimont qui font partie d'un même tronçon mais de manière moins impactée par le charroi 

de la carrière mais il est tout au moins dans une même situation surtout pour les cyclo-piétons et pour les résidents du 

Centre Reine Fabiola, que pour qu'on puisse améliorer aussi ce tronçon.  Ca été dans les discussions quelque chose que 

nous avons souhaité, qui a été accepté par CCB et que le bureau SAVOIE a étudié et que dans les prochains moins, 

politiquement, nous devons porter auprès de la Région Wallonne pour que dans les prochaines ... il y ait ce complément 

d'amélioration au niveau de ce tronçon.  En ce qui concerne l'état des lieux des voiries, à la fois communales et 

régionales, et dans notre intervention qui va être étudiée par le bureau SAVOIE, vous le savez très bien, que ce soit 

dans la création d'une nouvelle voirie ou dans l'intervention qui nécessite structurellement une intervention, il y a 

aujourd'hui dans le cahier des routes, une garantie qui fait que quand on intervient en profondeur on peut assurer que 

sur les 25 prochaines années il y ait le fait que ces travaux puissent tenir le coup, peu importe l'usage qu'on puisse en 

faire. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Votre réponse, je l'entends, pour le tronçon qui va être fait, mais 90 % du chemin des Horrutois et du chemin du Clypot 

ne vont pas être faits.  Ma question : est-ce qu'aujourd'hui, le coffrage de ces routes est suffisamment solide pour 

supporter une augmentation de 50 % du charroi ?  Et par ailleurs, concernant l'aménagement de la suite de la rue de 

Neufvilles, j'ai bien compris l'opportunité qui avait été celle du Collège, mais il faut que l'on se comprenne bien, les 

camions qui sortent de chez vous, ils n'utilisent pas cette portion-là, ils ne vont pas ... je pense que c'est "excepté 

circulation locale".  Ils partent tous vers le contournement, ils n'y en a pas qui prennent à droite en sortant ? 

 

Monsieur DELAUNOY : 

Quand on dit que ça prend du temps et que c'est un échange, il faut savoir que c'est un membre du Collège ...  n'a pas 

trouvé mieux que d'aller se promener et de faire le triangle à pieds pendant la journée, pour revenir avec un cahier de 

doléances et donc plus sérieusement, ils ont voulu se rendre compte de quoi était fait la sécurité et ils sont revenus eux-

mêmes en disant : "oui mais la vitesse, l'état des routes, etc".  Il faut savoir que le chemin du Clypot et le chemin des 

Horrutois : 90 % du trafic « poids lourds », c'est CCB, c'est clair, si on regarde l'état des routes, il est impacté par le 

trafic de CCB, alors que si on reprend Neufviiles, on parle d'un accroissement de tonnage et un accroissement de trafic.  

Il faut savoir qu'aujourd'hui, le trafic « poids lourds » de CCB représente 4 % du trafic total de la rue de Neufvilles.  

Quand on sera monté à 950.000 tonnes, ça représentera 6 %.  Sur la rue de Neufvilles, on peut dire qu'on a un impact 

moindre quant au chemin du Clypot et au chemin des Horrutois, on a un impact important.  Je passe la parole à 

Monsieur SAVOIE pour vous expliquer les études qu'on a faites et comment on s'engage au niveau de la voirie. 

 

Monsieur SAVOIE : 

Au niveau voirie, ce qu'il se passe, on a le fait de mettre un sens unique sur les deux parties chemin du Clypot, chemin 

des Horrutois.  Le chemin du Clypot vient d'être refait une nouvelle fois, il y a quelque mois, avec un nouveau 

revêtement et ici, le fait d'être à sens unique dans ce sens-là, il ne va plus être emprunté que par des camions à vide, ça 

va être le premier principe.  Et le chemin des Horrutois : on a remarqué qu'il est dans un très bon état et il supporte un 

charroi de camions qui est à double sens depuis quelques temps suite aux travaux, donc le cahier des charges ne 

prévoyait pas de rénovation complète de voirie à ce niveau-là.  Il y aura un suivi qui sera fait parce qu’on a des essais 

de sol qui sont compris dans les travaux et on verra l'état de la voirie en profondeur. 
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Pour revenir aussi à Nekto : ce qu'on a fait et la rencontre avec Nekto qu'on a eu : leur première préoccupation était le 

cheminement des piétons (de tous leurs ouvriers et leurs employés).  C'est ce qu'on a fait en réorganisant un 

cheminement piétons très propre depuis les arrêts de bus jusque chez Nekto.  Idem avec traversées et les arrêts de bus, 

nous allons contacter la SRWT pour voir si une rénovation des arrêts de bus est nécessaire, le cheminement a été 

sécurités et devant Nekto, nous avons réorganisé le parking véhicules pour protéger, avec une séparation avec potelets 

pour séparer le parking du cheminement piétons.  Monsieur PROCUREUR est tout à fait favorable à tous ces travaux, 

toutes ces initiatives.  Nous devons encore le rencontrer pour, comme on l'a dit précédemment, étudier avec lui le 

charroi camions et c'est le seul amendement qui sera encore éventuellement possible. 

 

Vous parliez d'un problème " no man's land" : de mémoire, il y a 3 ou 4 maisons qui sont en retrait de la voirie.  Ce qui 

va se passer, on va créer la piste cyclo-piétonne le long de la voirie et on va réorganiser légèrement les devantures des 

maisons pour que le parking soit plus aisé et qu'il y ait un accès plus facile à ces maisons en tenant compte de toutes les 

entrées de garage et entrées de jardin, etc.   Toutes les traversées de la piste cyclo-piétonne seront possibles.  Tout cela 

va être réorganisé, c'est prévu dans le projet ... 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Tenez compte de l'enjeu de la problématique des poubelles car c'est visiblement un endroit qui pose problème. 

 

 

Monsieur SAVOIE : 

Comme je l'ai dit, quand on aura le permis, on va contacter tous les services annexes qui utilisent tout le réseau, pour 

justement avec eux, peaufiner tous les derniers détails. 

 

Vous parliez d'une variante : la variante se situe surtout à ce niveau-ci car à l'endroit où la piste cyclo-piétonne 

s'élargit et  passe de chaque côté de la voirie à un seul côté de la voirie, nous devons avoir une largeur de 3 mètres/3 

mètres 50 de large + un accotement, on va devoir racheter une partie des terrains à l'agriculteur.  La variante qu'on a 

prévue, si jamais nous ne pouvons racheter les terrains supplémentaires, on prolongerait la piste-cyclable de l'autre 

côté et on ferait une traversée plus loin.  Dans le budget, on a prévu la deuxième variante pour être sûr de couvrir tout 

le projet et qu'il n'y ait pas de surprise.  C'était clair avec la Ville : qu'il n'y ait pas de surprise au niveau budget. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Si je peux me permettre un petit éclaircissement : le chemin qui passait (on ne voit pas là) auquel nous avons droit en 

tant que Ville, il est proposé un échange avec l'agriculteur et aux dernières nouvelles, on serait d'accord.  On va donc 

vers de bonnes choses pour tout le monde. 

 

Monsieur SAVOIE : 

La variante c'est pour "cadenasser" au maximum le budget comme c'était la volonté de la Ville pour ne pas avoir de 

surprise à la fin des travaux. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL : 

Je pense qu'il y a une réponse qui a été apportée à l'ensemble des questions. 

Monsieur DESQUESNES ? Madame MARCQ ? 

 

Madame la Conseillère MARCQ : 

J'ai trois petites questions : 

- est-ce que vous avez déjà une idée du passage des travaux car les contraintes vont être vraiment importantes 

pour les riverains pendant les travaux surtout au moment où les camions seront en double sens + les travaux ?  

La circulation étant riveraine ce n'est déjà pas évident. 

- est-ce que vous avez fait une estimation du nombre de places de parking perdues pour les riverains ?  Parce 

que vous savez aussi bien que moi, ce sont beaucoup de maisons isolées qui comptent sur leur devanture pour 

... et donc si on met ces chicanes ou ce genre de chose ça va améliorer d'une certaine façon, mais d'une autre 

manière, on va reprendre les devantures des maisons.  Combien de places de parking vont être perdues 

réellement puisque dans le quartier les gens ... ? 

- ma troisième question, c'est par rapport au bâchage : j'entends bien qu'il n'y a pas d'obligation légale mais 

contractuellement, vous pourriez faire le choix simple d'obliger vos propres camions ... comme je l'entends, 

vous êtes toujours dans le projet que les choses ... j'insiste  aussi en tant que riveraine et pas uniquement en  

tant que Conseillère communale. 

 

Monsieur SAVOIE : 

Vous parlez surtout au niveau de la rue de Neufvilles. On a prévu de mémoire 4 emplacements de parking.  En fait, il 

faut savoir que ces emplacements de parking suivent des normes aussi.  On n'a pas pu faire ce que l'on voulait.  On doit 

respecter maximum trois places de parking par chicane sur une longueur de 18 mètres.  On les a mises de telle manière 
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à ne pas empêcher l'entrée dans les habitations.  C'est pour cela que la majorité se limite à 2 places de parking.  Il faut 

savoir qu'ici, il y a encore toute une zone où on nous a demandé de ne pas prévoir de place à l'heure actuelle parce que 

c'est toute une zone qui pourrait  être urbanisée dans le futur.  Sans connaître les futures habitations on n'a pas prévu de 

place.  C'est une demande avec les services de Mobilité de la Ville.  Dans le futur, on pourra encore réorganiser 

d'autres places si nécessaires. 

 

Madame la Conseillère MARCQ : 

Mais en nombre de perte de place, vous n'avez pas fait ? 

 

 

Monsieur SAVOIE : 

On n'a pas fait d'estimation car il n'y a pas un nombre fixe par rapport aux riverains.  Certains riverains se garent, 

d'autres pas.  L'accotement est des fois plus large ou moins large.  On n'a pas fait d'étude approfondie. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL : 

La difficulté c'est que où les riverains se garent maintenant normalement on ne peut pas se garer vu que c'est sur la 

partie trottoir quand le trottoir existe et donc il y a une tolérance qui est clairement là.  C'est ce qui fait aussi qu'après il 

y a une difficulté pour les piétons.  Donc l'idée, c'est de trouver une solution qui puisse être harmonieuse pour tout le 

monde, qui garantisse la sécurité des cyclos-piétons mais où il y a aussi des places de parking pour les riverains.  Il y 

aura une phase teste.  Ca été bien dit lors de la rencontre avec les riverains et des rectifications ou autre pourront 

toujours intervenir après cette phase test.  On s'y est clairement engagé lors de la rencontre avec les riverains mais c'est 

prématuré de parler de places de parking perdues ou pas parce qu'on parle de places de parking non conforme au code 

de la route. 

 

Madame la Conseillère MARCQ : 

Parce qu'une majorité d'habitations est en retrait de la rue ... 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL : 

Chaque habitation qui a une entrée qui donne sur la voie publique, l'entrée va toujours rester.  Si dans ta propriété  tu 

sais mettre plusieurs voitures, tu seras toujours y accéder. 

 

Monsieur SAVOIE : 

On a tenu compte de toutes les entrées de jardin, annexes, entrées de garage ... 

 

Monsieur DELAUNOY : 

En termes de phasage, c'est clair, le plus vite, c'est le mieux.  On va essayer d'accélérer les travaux.  Si on regarde un 

planning optimiste et sur lequel on pourrait partir, à partir du moment où on a ce permis début mars, on se donnerait 

d'ici les congés pour finaliser notre appel d'offres et de pouvoir aller au bout de cet appel d'offres pour désigner durant 

le troisième trimestre l'entrepreneur en charge des travaux et démarrer durant le quatrième trimestre de 2022.  En 

espérant aller au bout d'ici fin 2023.  Il y a évidemment beaucoup d'impondérables : les impétrants, le temps, etc.  C'est 

clair que pour nous, au plus vite, au mieux et durant la réunion "riverains" que nous avons eue la semaine dernière, il y 

avait cette volonté de continuer ce dialogue permanent également avec l'entrepreneur pour pouvoir avoir une personne 

de contact avec les riverains.  Ce qu'on a fait à Tournai : la Ville nous impose d'avoir un comité de riverains.  Il faut 

savoir qu'on fait 5.000.000 de tonnes de granulat, 2.000.000 de tonnes de ciment et qu'il y a des matériaux qui rentrent 

encore dans la cimenterie pour produire le ciment donc c'est un charroi qui est évidemment beaucoup plus important 

que celui-ci.  Mais par contre, ce qu'on a appris ici sur Soignies; on a dédié une page sur notre site internet, qu'on a 

commencé à alimenter, qui n'est pas encore alimentée parce qu'il n'y a pas énormément d'actualités mais qu'on va 

s'efforcer de mettre de plus en plus à jour pour justement être sûr qu'il y ait bien cette information s'il y a des nuisances, 

le début des travaux, ...  On va essayer de garder ce dialogue, en tout cas avec l'entrepreneur mais aussi via les médias 

et en l'occurrence notre site internet. 

 

Au niveau du bâchage : je le répète, je suis entièrement d'accord avec vous.  Je pense qu'on va passer par une phase 

test sur Tournai où on va y aller parce qu'avec autant de camions.  Il y a un camion qui sort et évidemment c'est devant 

le riverain qu'il ne faut et on ne bâche aucun de nos camions alors qu'il y a un camion sur des centaines qui n'était pas 

bâché.  Ce sont parfois des discutions sans fin et c'est compliqué.  Je pense qu'on va y arriver mais je vous assure 

Madame la Bourgmestre et son équipe ont pu le constater, on dit ce qu'on fait et on fait ce qu'on a dit.  Je ne veux pas 

faire une promesse aujourd'hui au niveau de bâchage que je ne serai pas tenir.  Mais on sent que c'est vraiment un point 

de discussion sans fin et donc c'est notre volonté.  Je reviendrai vers vous quand la décision aura été prise. 

 

Monsieur FRENAY : 

Rapidement, au niveau du bâchage : notre objectif c'est 8 camions sur 10.  Il faut savoir qu'il y a des camions qui ne 

sont pas encore équipés de bâche et d'autres ont des dispositifs électriques qui sont bâchés.  Il faut éviter d'arriver à un 
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moment dans la psychose où il y avait 9 camions bâchés qui passent et celui qui n'est pas bâché, on fait des photos, on 

envoie ça sur les réseaux sociaux; on le connaît sur Tournai.  Notre engagement c'est clairement de s'améliorer par 

rapport à la situation actuelle. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL : 

J'avoue que c'était aussi un point d'attention lors de la rencontre qu'on a eue avec les riverains, c'est revenu à de 

nombreuses reprises.  Au niveau du Collège communal, il faut y prêter plus qu'une attention, essayer de trouver des 

solutions pour que ça puisse convenir à l'ensemble des partenaires. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je voudrais remercier nos différents intervenants pour les réponses précises qu'ils nous ont apportées aux questions que 

nous leur avons soumises.  C'est vrai qu'on a reçu la convention relativement tardivement puisque nous l'avons reçue 

aujourd'hui.  Je pense que c'est un dossier suffisamment important et notre groupe va soutenir le vote de ce point étant 

entendu que le projet nous semble un projet de qualité qui améliore la situation actuelle de façon assez ... notamment 

pour les piétons et les cyclistes et les riverains.  Nous demandons 2 points d'attention : 

1. c'est qu'effectivement, il y ait des contrôles de vitesse et pas seulement juste de l'éducatif et du préventif mais 

également l'utilisation du radar mobile qui est mis à disposition de la Zone de police à fortiori pendant la 

période des travaux; 

2. la nécessité pendant toute la période des travaux de réunir les riverains régulièrement pour pouvoir intégrer 

les remarques.  Vous l'avez dit, on est en symbiose avec les Carrières de la Pierre Bleue Belge et avec les 

riverains.  Je pense que c'est une symbiose qu'il faut préserver si vous voulez continuer à avoir de bonnes 

relations avec les autorités locales.  Je pense que c'est nécessaire d'avoir ce dialogue et de pouvoir ajuster 

rapidement quand il y a un problème. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL : 

Merci.  Je pense que l'on peut s'engager sur ces deux points. 

- Contrôles de vitesse : je m'en occupe.  J'avais déjà fait état de ça quand on avait rencontré les riverains, de 

demander que le lidar soit installé un certain moment devant les travaux.  Si pas le lidar notre fameuse voiture 

qui est très reconnaissable pour faire des contrôles répressifs.   

- C'était une demande aussi exprimée par l'ensemble des riverains qui étaient là de faire à tout le moins un petit 

comité durant la durée des travaux afin qu'il y ait des échanges entre les riverains et les entreprises par 

lesquelles CCB va passer pour faire la réalisation des travaux et CCB bien évidemment. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

J'ai trouvé que les débats étaient très intéressants, très constructifs et on aboutit finalement à de bonnes choses.  On va 

le voir dans le vote qui va avoir lieu.  J'insiste quand même car on est politiquement au cœur d'intérêts communs et c'est 

parfois difficile parce qu'on a des intérêts divergeants et on arrive à trouver des intérêts communs entre une entreprise 

qui continue à se déployer, des travailleurs, des riverains et aussi n'oublions pas les gens qui circulent sur ces rues.  

L'objectif de la Ville c'est de toujours assurer la sécurité de tout un chacun.  Je trouve le projet intéressant, on a trouvé 

toutes les solutions.  Je rappelle juste une petite chose, par rapport à la sécurité, c'est qu'il n'y a pas si longtemps, 

quand on arrivait dans ce triangle, on était encore à 70 km/h.  J'ai moi-même à une des réunions où nous avons décidés 

de passer de 70 à 50 km/h sur le tronçon de la rue de Neufvilles et qui indique aussi que nous tenterons dans un village, 

à partir du triangle, qu'il faut inciter tout un chacun à faire attention à sa vitesse et je trouve que ce n'est pas mal réussi 

et on va œuvrer dans ce sens-là de manière à ce que tout le monde circule en toute sécurité malgré le fait que nous 

soyons à côté d'une carrière avec des  ... Je trouve qu'on a un très beau projet ici. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL : 

Merci Monsieur LECLERCQ. 

Je propose que l'on puisse voter. 

 

 

Vu la délibération de Collège Communal du 16/12/21 par laquelle il a décidé : 

 

Article premier : de prendre connaissance des résultats de l'enquête publique relative à la demande de CCB SA pour 

l’augmentation de la production de granulats (950.000 tonnes/an) sur le site de la carrière du Clypot, au Chemin des 

Carrières 1 à 7063 NEUFVILLES et de l'absence d'engagement formel dans le chef du demandeur de prendre en charge 

les aménagements des voiries publiques adjacentes au site d'exploitation visant d'une part à sécuriser ces voiries et 

d'autre part à garantir la sécurité et la quiétude des riverains ; 

 

Article 2 : d'émettre, à ce stade de la procédure, un avis défavorable sur la demande de permis d’environnement  de 

classe 2 introduite par la CCB SA – Grand’Route 260 à 7530 TOURNAI relative à l’augmentation de la production de 

granulats (950.000 tonnes/an) sur le site de la carrière du Clypot, au Chemin des Carrières 1 à 7063 NEUFVILLES ; 
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Article 3 : que, toutefois, cet avis défavorable sera susceptible d'être revu dès lors que le demandeur aura pris 

l'engagement formel au travers d'une convention signée par les parties concernées à réaliser à tous les aménagements 

évoqués relatif au domaine public visant à garantir la sécurisation des voiries et la quiétude et la sécurité des riverains ; 

 

Article dernier : de transmettre la présente décision au Fonctionnaire technique et au Fonctionnaire délégué. 

  

Vu la délibération de Collège Communal du 19/12/21 par laquelle il a été décidé : 

 

Article premier : de valider le projet de convention ci-annexé. 

 

Article 2 : de transmettre le projet de convention à CCB pour accord ; 

 

Article dernier : de demander un retour de la part de CCB sur le projet de convention pour le lundi 10 janvier 2022 en 

leur rappelant de nous transmettre le plan de projet de rénovation de voirie et l’estimé des travaux. 

  

Considérant que suite à la délibération de Collège Communal du 19/12/21, deux réunions de travail ont eu lieu les 

25/01/22 et 02/02/22 en présence des représentants de l’Administration Communale, du SPW- Direction des Routes 

ainsi que des représentants de CCB en vue de confronter les différentes remarques émises par CCB et de trouver un 

accord sur les formulations reprises dans la convention ; 

  

Vu la présente convention et annexes y afférents, validée et relue par les conseils juridiques de l’Administration 

Communale et de CCB ; 

  

Attendu l’avis favorable du 06/02/22 du SPW-Direction des Routes sur ladite convention motivé comme suit : 

"Nous accusons bonne réception de votre courrier du 23 novembre 2021 relatif à l'objet précité. Un premier projet 

d'aménagement sur voiries communales et sur la voirie régionale numérotée RN524 a été réalisé gracieusement par les 

services techniques de la Ville de Soignies et ce au bénéfice de nos deux administrations. Ce projet a été étroitement 

concerté entre nos différentes administrations et ce selon leurs composantes spécifiques dont la Direction D3SAV du 

SPW MI, En conséquence, ma Direction marque un avis favorable pour que la Convention à établir entre votre 

Administration et les Carrières CCB fixe tant les modalités de réalisation des aménagements de génie civil à réaliser 

sur les deux voiries communales impactées par le projet que celles relatives aux aménagements des modes doux et de 

sécurité à réaliser sur partie de la route numérotée RN524. Ma Direction marque également accord pour que CCB 

finance via le bureau d'études SAVOIE un second projet d'étude de rénovation plus étendu de la RN 524 et ce comme 

concerté entre nos deux administrations. Mon administration se chargera quant à elle de réaliser ultérieurement les 

autres travaux relatifs à la réhabilitation de la chaussée pour autant qu'un budget spécifique lui soit effectivement 

octroyé par l'autorité habilitée. Les différents travaux à réaliser seront concertés et réalisés si possible conjointement 

ou à défaut en bonne collaboration. Concernant de l'éclairage routier en relation avec ce projet, celui-ci sera à étudier 

et réaliser en cohérence et continuité avec celui des travaux relatifs aux Carrières du Hainaut, en concertation entre ma 

Direction et ORES. Merci dès lors d'inviter CCB à prendre les contacts requis avec l'opérateur ORES et de nous revenir 

ensuite. 

Concernant de l'aménagement d'un radar fixe, le processus est en cours." 

  

  

Pour ces motifs, 

  

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 

  

 

Article unique : de valider le projet de convention ainsi que les annexes y afférents. 

 

 

Merci Messieurs DELAUNOY, FRENAY et SAVOIE et donc on se revoit très vite pour la suite. 

 

Je propose qu'on puisse continuer notre ordre du jour. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN et Monsieur le Conseiller VENDY quittent la séance. 
 

2. DT1 - DIRECTION GENERALE - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

COMMUNAL DU 21 DECEMBRE 2021 - VOTE 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

Monsieur BRILLET. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Je m'abstiens comme j'étais absent. 

 

 

DÉCIDE, par 21 oui et 1 abstention,  
  

  

d'approuver : 

  

le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 21 décembre 2021. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Notre groupe n'a pas de remarque pour les points 2 à 16.  

 

 

3. DT1 - DIRECTION GENERALE - REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR DU CONSEIL COMMUNAL - 

MODIFICATIONS - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 21 février 2022 une nouvelle version 

coordonnée du règlement d’ordre intérieur du Conseil communal. 

 

Cela fait suite au décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation en vue de permettre aux organes de se réunir à distance. 

 

 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-18 qui stipule que le 

Conseil communal adopte un règlement d'ordre intérieur ; 

  

Vu également, les articles 26bis, paragraphe 6, et 34bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, relatifs aux 

réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ; 

  

Vu le décret du 15 juillet 2021 modifiant certains dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

en vue de permettre les réunions à distance des organes ;  

  

Considérant que, outre les dispositions que ledit code prescrit d'y consigner, ce règlement peut comprendre des mesures 

complémentaires relatives au fonctionnement du Conseil communal ; 

  

Vu les délibérations du Conseil communal des 17 décembre 2019 et 18 février 2020 fixant le règlement d'ordre intérieur 

du Conseil communal ; 

  

Considérant qu'en vertu des modifications apportées par le décret du 15 juillet 2021, il y a lieu d'apporter certaines 

adaptations en vue d'encadrer la tenue de réunions virtuelles, sachant que, toutefois, la règle générale reste la tenue des 

réunions en présentiel et que la tenue de réunions mixtes à la fois virtuelle pour partie, et présentielle pour partie n'est 

pas autorisée par le Ministre en charge des Pouvoirs locaux ;  

  

Sur proposition du collège communal ;  

  

Après en avoir délibéré ; 

 

A l'unanimité,  
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ARRETE :  

  

TITRE I – LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAL 
  

  

Chapitre 1er – Le tableau de préséance 
  

  

Section unique  – L'établissement du tableau de préséance 
  

Article 1er – Il est établi un tableau de préséance des conseillers communaux dès après l'installation du conseil 

communal. 

  

Article 2 - Sous réserve de l’article L1123-5, paragraphe 3, alinéa 3 du CDLD relatif au bourgmestre empêché, le 

tableau de préséance est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des conseillers, à dater de leur première entrée en fonction, et, 

en cas d'ancienneté égale, d'après le nombre des votes obtenus lors de la dernière élection. 

  

Seuls les services ininterrompus en qualité de conseiller titulaire sont pris en considération pour déterminer l'ancienneté 

de service, toute interruption entraînant la perte définitive de l'ancienneté acquise. 

  

Les conseillers qui n'étaient pas membres du conseil sortant figurent en bas de tableau, classés d'après le nombre de 

votes obtenus lors de la dernière élection. 

  

Article 3 – Par nombre de votes obtenus, on entend : le nombre de votes attribués individuellement à chaque candidat. 

  

En cas de parité de votes obtenus par deux conseillers d'égale ancienneté de service, la préséance est réglée selon le 

rang qu'ils occupent sur la liste s'ils ont été élus sur la même liste, ou selon l'âge qu'ils ont au jour de l'élection s'ils ont 

été élus sur des listes différentes, la priorité étant alors réservée au conseiller le plus âgé. 

  

Article 4 – L'ordre de préséance des conseillers communaux est sans incidence sur les places à occuper par les 

conseillers communaux pendant les séances du conseil. Il n'a pas non plus d'incidence protocolaire. 

  

  

Chapitre 2 – Les réunions du conseil communal 
  

  

Section 1 - La fréquence des réunions du conseil communal  
  

Article 5 - Le conseil communal se réunit toutes les fois que l'exigent les affaires comprises dans ses attributions et au 

moins dix fois par an. 

  

Lorsqu'au cours d'une année, le conseil s'est réuni moins de dix fois, durant l'année suivante, le nombre de conseillers 

requis à l'article 8 du présent règlement (en application de l'article L1122-12, al. 2 du CDLD), pour permettre la 

convocation du conseil est réduit au quart des membres du conseil communal en fonction. 

  

  

Section 2 - La compétence de décider que le conseil communal se réunira 
  

Article 6 - Sans préjudice des articles 7 et 8, la compétence de décider que le conseil communal se réunira tel jour, à 

telle heure, appartient au collège communal. 

  

Les réunions physiques se tiennent dans la salle du conseil communal, sis Place verte, 32 à 7060 SOIGNIES, à moins 

que le collège n'en décide autrement pour une réunion déterminée. 

  

Par dérogation, les réunions peuvent se tenir à distance en situation extraordinaire, telle que définie à l'article L6511. 

par. 1er, 2° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, suivant les modalités prévues dans le présent 

règlement d'ordre intérieur. 

  

Article 7 - Lors d'une de ses réunions, le conseil communal – si tous ses membres sont présents/connectés – peut 

décider à l'unanimité que, tel jour, à telle heure, il se réunira à nouveau afin de terminer l'examen, inachevé, des points 

inscrits à l'ordre du jour. 
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Article 8 - Sur la demande d'un tiers des membres du conseil communal en fonction ou – en application de l'article 5, 

alinéa 2, du présent règlement et conformément à l'article L1122-12, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation – sur la demande du quart des membres du conseil communal en fonction, le collège communal est tenu 

de le convoquer aux jour et heure indiqués. 

  

Lorsque le nombre des membres du conseil communal en fonction n'est pas un multiple de trois ou de quatre, il y a lieu, 

pour la détermination du tiers ou du quart, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois ou par quatre. 

  

  

Section 3 - La compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du conseil communal 
  

Article 9 - Sans préjudice des articles 11 et 12, la compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du conseil 

communal appartient au collège communal. 

  

Article 10 - Chaque point à l'ordre du jour est indiqué avec suffisamment de clarté et est accompagné d’une note de 

synthèse explicative. 

Chaque point de l’ordre du jour donnant lieu à une décision doit être accompagné par un projet de délibération. 

  

Article 10 bis - Lorsque le réunion se tient à distance, la convocation : 

1. mentionne les raisons justifiant la tenue de la réunion à distance, 

2. mentionne la dénomination commerciale de l'outil numérique utilisé aux fins de réunions, 

3. contient une brève explication technique de la manière dont le membre procède pour se connecter et 

participer à la réunion. 

  

Article 11 - Lorsque le collège communal convoque le conseil communal sur la demande d'un tiers ou d'un quart de ses 

membres en fonction, l'ordre du jour de la réunion du conseil communal comprend, par priorité, les points indiqués par 

les demandeurs de la réunion. 

  

Article 12 - Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs points supplémentaires 

à l'ordre du jour d'une réunion du conseil, étant entendu: 

  

a) que toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise au bourgmestre ou à celui qui le remplace, au moins 

cinq jours francs avant la réunion du conseil communal; 

  

b) qu'elle doit être accompagnée d'une note explicative ou de tout document propre à éclairer le conseil communal; 

  

c) que, si elle donne lieu à décision, elle doit être accompagnée d'un projet de délibération, conformément à l'article 10 

du présent règlement; 

  

d) qu'il est interdit à un membre du collège communal de faire usage de cette faculté; 

  

e) que l’auteur de la proposition présente son point lors de la réunion du conseil communal. 

En l’absence de l’auteur de la proposition pour présenter son point lors de la réunion du conseil communal, ledit point 

n’est pas examiné. 

  

Par « cinq jours francs », il y a lieu d'entendre cinq jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la 

réception de la proposition étrangère à l'ordre du jour par le bourgmestre ou par celui qui le remplace et celui de la 

réunion du conseil communal ne sont pas compris dans le délai. 

  

Le bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre du jour de la réunion 

du conseil communal à ses membres. 

  

  

Section 4 - L'inscription, en séance publique ou en séance à huis clos, des points de l'ordre du jour des réunions du 

conseil communal 
  

Article 13 - Sans préjudice des articles 14 et 15, les réunions du conseil communal sont publiques. 

  

La publicité des séances virtuelles en cas de situation extraordinaire est assurée par la diffusion en direct de la séance du 

conseil, uniquement en sa partie publique, sur le site internet de la ville ou selon les modalités précisées par celui-ci. La 

diffusion est interrompue à chaque fois que le huis clos est prononcé. Le Président de séance veille au respect de la 

présente disposition. 
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Article 13 bis - En cas de réunion à distance, au moment du prononcé du huis clos et à la demande du Président de 

séance, chaque membre s'engage, individuellement et à haute voix, au respect des conditions nécessaires au secret des 

débats durant tout le huis clos. 

  

Article 14 - Sauf lorsqu'il est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le conseil 

communal, statuant à la majorité des deux tiers de ses membres présents/connectés, peut, dans l'intérêt de l'ordre public 

et en raison des inconvénients graves qui résulteraient de la publicité, décider que la réunion du conseil ne sera pas 

publique. 

  

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents/connectés n'est pas un multiple de trois, il y a lieu, pour 

la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois suivie de la 

multiplication par deux. 

  

Article 15 - La réunion du conseil communal n'est pas publique lorsqu'il s'agit de questions de personnes. 

  

Dès qu'une question de ce genre est soulevée, le président prononce le huis clos. 

  

Article 16 - Lorsque la réunion du conseil communal n'est pas publique, seuls peuvent être présents/connectés: 

 les membres du conseil, 

 le président du conseil de l'action sociale et, le cas échéant, l'échevin désigné hors conseil conformément à 

l'article L1123-8, paragraphe 2, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

 le directeur général, 

 le cas échéant, toute personne dont la présence est requise en vertu d’une disposition légale ou 

réglementaire, 

 et, s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle. 

  

Article 17 - Sauf en matière disciplinaire, la séance à huis clos ne peut avoir lieu qu'après la séance publique. 

S'il paraît nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un point en séance à huis clos, la séance 

publique peut être interrompue, à cette seule fin. 

  

  

Section 5 - Le délai entre la réception de la convocation par les membres du conseil communal et sa réunion 
  

Article 18 - Sauf les cas d'urgence, la convocation se fait par courrier électronique à l’adresse électronique personnelle 

visée à l’article 19bis du présent règlement, au moins sept jours francs avant celui de la réunion ; elle contient l'ordre du 

jour. 

  

Ce délai est ramené à deux jours francs lorsqu'il s'agit des deuxième et troisième convocations du conseil communal, 

dont il est question à l'article L1122-17, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

  

Par « sept jours francs » et par « deux jours francs », il y a lieu d'entendre respectivement, sept jours de vingt-quatre 

heures et deux jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la réception de la convocation par les membres 

du conseil communal et celui de sa réunion ne sont pas compris dans le délai. 

  

Sans préjudice des articles 20 et 22, les documents visés au présent article peuvent être transmis par écrit et à domicile 

si le mandataire en a fait la demande par écrit ou si la transmission par courrier ou par voie électronique est 

techniquement impossible. 

  

Article 19 – Pour l'application de l'article 18, dernier alinéa, du présent règlement et de la convocation « à domicile », il 

y a lieu d'entendre ce qui suit: la convocation est portée au domicile des conseillers. 

  

Par « domicile », il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du conseiller au registre de population. 

  

Chaque conseiller indiquera de manière précise la localisation de sa boîte aux lettres. 

  

A défaut de la signature du conseiller en guise d'accusé de réception, le dépôt de la convocation dans la boîte aux lettres 

désignée, attesté par un agent communal, sera valable.  

  

Article 19bis - Conformément à l’article L1122-13, paragraphe 1er, alinéa 3, la commune met à disposition des 

conseillers une adresse électronique personnelle. 
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Le conseiller communal, dans l’utilisation de cette adresse, s’engage à : 

  

-  ne faire usage de l’adresse électronique mise à disposition que dans le strict cadre de l’exercice de sa fonction de 

conseiller communal ou d’éventuelles fonctions dérivées au sens du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

-   ne diffuser à aucun tiers, quel qu’il soit, les codes d’accès et données de connexion (nom d’utilisateur et mot de passe) 

liés à l’adresse dont question, ceux-ci étant strictement personnels ; 

-   ne pas utiliser son compte de messagerie à des fins d’archivage et, pour cela, vider régulièrement l’ensemble des 

dossiers liés à son compte (boîte de réception, boîte d’envoi, brouillons, éléments envoyés, …). L’espace de stockage 

maximal autorisé par adresse électronique est de 500 Mo. L’envoi de pièces attachées est limité à 10 Mo par courrier 

électronique ; 

-   prendre en charge la configuration de son (ses) ordinateur(s) personnel(s) et des autres appareils permettant d’accéder 

à sa messagerie électronique ; 

-   s’équiper des outils de sécurité nécessaires pour prévenir les attaques informatiques et bloquer les virus, spam et 

logiciels malveillants ; 

-   assumer toutes les conséquences liées à un mauvais usage de sa messagerie électronique ou à l’ouverture de courriels 

frauduleux ; 

-  ne pas utiliser l’adresse électronique mise à disposition pour envoyer des informations et messages en tous genres au 

nom de la commune ; 

-  mentionner au bas de chacun des messages envoyés l’avertissement suivant : « le présent courriel n’engage que son 

expéditeur et ne peut être considéré comme une communication officielle de la Ville de SOIGNIES ».  

  

Article 19ter - Pour la tenue des réunions à distance et uniquement si le mandataire ne dispose pas de matériel 

personnel pour se connecter, la ville met à disposition le dit matériel dans un délai raisonnable soit dans les locaux de 

l'administration communal, soit au domicile du mandataire.  

  

Section 6 - La mise des dossiers à la disposition des membres du conseil communal 
  

Article 20 - Sans préjudice de l'article 22, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions du conseil communal, 

toutes les pièces se rapportant à ce point – en ce compris le projet de délibération et la note de synthèse explicative visés 

à l'article 10 du présent règlement – sont mises à la disposition, sans déplacement, des membres du conseil, et ce, dès 

l'envoi de l'ordre du jour. 

  

Durant les heures d'ouverture des bureaux, les membres du conseil communal peuvent consulter ces pièces au 

secrétariat communal. 

  

Article 21 - Le directeur général ainsi que la directrice financière se tiennent à la disposition des conseillers afin de leur 

donner des explications techniques nécessaires à la compréhension des dossiers dont il est question à l’article 20 du 

présent règlement, et cela pendant deux périodes précédant la séance du conseil communal, l’une durant les heures 

normales d’ouverture de bureaux, et l’autre en dehors de ces heures. 

  

Par « période » au sens du présent règlement, il y a lieu d’entendre une période de 2 heures – minutes, le 7ème ou 8ème 

 jour ouvrable précédant le jour de la réunion du conseil communal : 

  

De 14 à 16 heures, pendant les heures normales d’ouverture de bureaux ; 

De 16 à 18 heures, en dehors des heures normales d’ouverture de bureaux. 

  

Les membres du conseil communal désireux que pareilles informations leur soient fournies peuvent prendre rendez-

vous avec le directeur concerné afin de déterminer à quel moment précis au cours de la période envisagée ils lui feront 

visite, et ce, afin d’éviter que plusieurs conseillers sollicitent en même temps des explications techniques sur des 

dossiers différents. 

  

Article 22 - Au plus tard sept jours francs avant la réunion au cours de laquelle le conseil communal est appelé à 

délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le collège communal remet à chaque membre du 

conseil communal un exemplaire du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes. 

  

Par « sept jours francs », il y a lieu d'entendre sept jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la 

réception du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes par les membres du conseil 

communal et celui de sa réunion ne sont pas compris dans le délai. 
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Le projet est communiqué tel qu'il sera soumis aux délibérations du conseil communal, dans la forme prescrite, et 

accompagné des annexes requises pour son arrêt définitif, à l'exception, pour ce qui concerne les comptes, des pièces 

justificatives. 

  

Le projet de budget et les comptes sont accompagnés d'un rapport. Le rapport comporte une synthèse du projet de 

budget ou des comptes. En outre, le rapport qui a trait au budget définit la politique générale et financière de la 

commune ainsi que tous les éléments utiles d'information, et celui qui a trait aux comptes synthétise la gestion des 

finances communales durant l'exercice auquel ces comptes se rapportent. 

  

Avant que le conseil communal délibère, le collège communal commente le contenu du rapport. 

  

Pour les comptes, outre le rapport évoqué ici, est également jointe la liste des adjudicataires des marchés de travaux, de 

fournitures ou de services pour lesquels le conseil a choisi le mode de passation et a fixé les conditions, conformément à 

l'article L1312-1, alinéa 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

  

  

Section 7 - L'information à la presse et aux habitants 
  

Article 23 - Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du conseil communal sont portés à la connaissance du 

public par voie d'affichage à la maison communale, dans les mêmes délais que ceux prévus aux articles L1122-13, 

L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatifs à la convocation du 

conseil, ainsi que par un avis diffusé sur le site internet de la ville. 

  

Cet avis précise en outre les modalités de connexion du public en cas de réunion à distance. 

  

La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et dans un délai utile, informés de l'ordre du 

jour des réunions du conseil communal, moyennant paiement d'une redevance fixée comme suit : 0,15 €/page, ce taux 

n'excédant pas le prix de revient. Le délai utile ne s'applique pas pour des points qui sont ajoutés à l'ordre du jour après 

l'envoi de la convocation conformément à l'article L1122-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

  

A la demande des personnes intéressées, la transmission de l'ordre du jour peut s'effectuer gratuitement par voie 

électronique. 

  

  

Section 8 - La compétence de présider les réunions du conseil communal 
  

Article 24 – Sans préjudice de la norme prévue à l'article L1122-15 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation pour la période antérieure à l'adoption du pacte de majorité par le conseil communal, la compétence de 

présider les réunions du conseil communal appartient au bourgmestre, à celui qui le remplace, ou le cas échéant, au 

président d’assemblée tel que désigné en vertu de l’article L1122-34, paragraphe 3 et suivants du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation. 

  

Lorsque le bourgmestre n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la convocation / n'est pas connecté à 

la réunion virtuelle à l'heure fixée dans la convocation en cas de réunion à distance , il y a lieu: 

  

 de considérer qu'il est absent ou empêché, au sens de l'article L1123-5 du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation, 

 et de faire application de cet article. 

  

Lorsque le président, désigné conformément à l’article L1122-34 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la convocation / connecté à la réunion 

virtuelle à l'heure fixée dans la convocation en cas de réunion à distance, il est remplacé par le bourgmestre ou celui qui 

le remplace. 

  

  

Section 8bis – Quant à la présence du directeur général 
  

Article 24bis - Lorsque le directeur général n’est pas présent dans la salle de réunion à l’heure fixée par la convocation 

/ connecté à la réunion virtuelle à l'heure fixée dans la convocation en cas de réunion à distance  [ou dans un délai de 15 

minutes après celle-ci], ou lorsqu’il doit quitter la séance / se déconnecter parce qu’il se trouve en situation 

d’interdiction (CDLD, art. L1122-19), le conseil communal désigne un de ses membres pour assurer le secrétariat de la 
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séance, selon les modalités suivantes : désignation du volontaire qui se présente, ou à défaut désignation du conseiller le 

plus jeune. 

  

  

Section 9 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal 
  

Article 25 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal appartient au président. 

  

La compétence de clore les réunions du conseil communal comporte celle de les suspendre. 

  

Article 26 - Le président doit ouvrir les réunions du conseil communal au plus tard un quart d'heure après l'heure fixée 

par la convocation. 

  

Article 27 - Lorsque le président a clos une réunion du conseil communal: 

a) celui-ci ne peut plus délibérer valablement; 

b) la réunion ne peut pas être rouverte. 

  

  

Section 10 - Le nombre de membres du conseil communal devant être présents / connectés pour qu'il puisse délibérer 

valablement 
  

Article 28 - Sans préjudice de l'article L1122-17, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le 

conseil communal ne peut prendre de résolution si la majorité de ses membres en fonction n'est présente. 

  

Par « la majorité de ses membres en fonction », il y a lieu d'entendre: 

 la moitié plus un demi du nombre des membres du conseil communal en fonction, si ce nombre est impair; 

 la moitié plus un du nombre des membres du conseil en fonction, si ce nombre est pair. 

  

En cas de réunion virtuelle, l'identification certaine de chaque participant sera assurée par la visualisation constante de 

chacun d'entre eux (webcam...), sous le contrôle du Directeur général, secondé, le cas échéant, par la personne qu'il 

désigne. Ce contrôle sera effectué au minimum lors des votes : si, à ce moment, un conseiller a débranché son micro ou 

sa caméra, il sera considéré comme ayant quitté la séance. 

  

Article 29 - Lorsque, après avoir ouvert la réunion du conseil communal, le président constate que la majorité de ses 

membres en fonction n'est pas présente ou connectée en cas de réunion à distance, il la clôt immédiatement. 

  

De même, lorsque, au cours de la réunion du conseil communal, le président constate que la majorité de ses membres en 

fonction n'est plus présente, il la clôt immédiatement. 

  

  

Section 11 - La police des réunions du conseil communal 
  

Sous-section 1ère - Disposition générale 

  

Article 30 - La police des réunions du conseil communal appartient au président. 

  

Sous-section 2 - La police des réunions du conseil communal à l'égard du public 

  

Article 31 - Le président peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant du lieu de l'auditoire tout 

individu qui donnera des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation, ou excitera au tumulte de quelque 

manière que ce soit. 

  

Le président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer devant le tribunal de police 

qui pourra le condamner à une amende d'un à quinze euros ou à un emprisonnement d'un à trois jours, sans préjudice 

d'autres poursuites, si le fait y donne lieu. 

  

Sous-section 3 - La police des réunions du conseil communal à l'égard de ses membres 

  

Article 32 - Le président intervient: 

  

 de façon préventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du conseil communal qui persiste à 

s'écarter du sujet, en mettant aux voix les points de l'ordre du jour; 
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 de façon répressive, en retirant la parole au membre du conseil qui trouble la sérénité de la réunion, en le 

rappelant à l'ordre, en suspendant la réunion ou en la levant. Sont notamment considérés comme troublant la 

sérénité de la réunion du conseil communal, ses membres: 

4. qui prennent la parole sans que le président la leur ait accordée, 

5. qui conservent la parole alors que le président la leur a retirée, 

6. ou qui interrompent un autre membre du conseil pendant qu'il a la parole. 

  

Tout membre du conseil communal qui a été rappelé à l'ordre peut se justifier, après quoi le président décide si le rappel 

à l'ordre est maintenu ou retiré. 

  

Enfin, le président pourra également exclure le membre du conseil de la réunion si celui-ci excite au tumulte de quelque 

manière que ce soit. 

  

Article 33 - Plus précisément, en ce qui concerne l'intervention du président de façon préventive, celui-ci, pour chaque 

point de l'ordre du jour : 

  

a) le commente ou invite à le commenter ; 

  

b) accorde la parole aux membres du conseil communal qui la demandent, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des 

demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est fixé au Titre I, Chapitre 

1er du présent règlement ; 

  

c) clôt la discussion ; 

  

d) circonscrit l'objet du vote et met aux voix, étant entendu que le vote porte d'abord sur les modifications proposées au 

texte initial. 

  

Les points de l'ordre du jour sont discutés dans l'ordre indiqué par celui-ci, à moins que le conseil communal n'en décide 

autrement. 

  

Les membres du conseil communal ne peuvent pas demander la parole plus de deux fois à propos du même point de 

l'ordre du jour, sauf si le président en décide autrement. 

  

Sous-section 4 – L’enregistrement des séances publiques du conseil communal 

  

En ce qui concerne les conseillers communaux 

  

Article 33bis - Pour la bonne tenue de la séance, et pour permettre aux conseillers communaux de participer aux débats 

sereinement et avec toute la concentration requise, la prise de sons et/ou d’images est interdite aux membres du conseil. 

  

Enregistrement par une tierce personne 

  

Article 33ter - Pendant les séances publiques du conseil communal, la prise de sons et/ou d’images est autorisée aux 

personnes extérieures au conseil communal ainsi qu’aux journalistes professionnels agréés par l’Association générale 

des journalistes professionnels de Belgique. 

  

Restrictions – Interdictions 

  

Article 33quater - Les prises de sons et/ou d’images ne peuvent porter atteinte aux droits des personnes présentes 

(droit à l’image, RGPD,…). 

  

Les photos et/ou images ne peuvent en aucun cas être dénigrantes ou diffamatoires et doivent avoir un rapport avec la 

fonction ou le métier exercé par la personne photographiée et/ou filmée. 

  

La prise de sons et/ou d’images d’une séance publique du conseil communal ne peut nuire à la tenue de celle-ci, auquel 

cas des mesures de police pourraient alors être prises par le bourgmestre ou le président de l’assemblée sur base de 

l’article L1122-25 du CDLD. 

  

  

Section 12 - La mise en discussion de points non-inscrits à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal 
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Article 34 - Aucun point non inscrit à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal ne peut être mis en discussion, 

sauf dans les cas d'urgence où le moindre retard pourrait occasionner du danger. 

  

L'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du conseil communal présents / connectés ; leurs noms 

sont insérés au procès-verbal de la réunion. 

  

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents / connectés n'est pas un multiple de trois, il y a lieu, 

pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois suivie de la 

multiplication par deux. 

  

  

Section 13 - Le nombre de membres du conseil communal devant voter en faveur de la proposition pour que celle-ci 

soit adoptée 
  

Sous-section 1ère - Les résolutions autres que les nominations et les présentations de candidats 

  

Article 35 - Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages ; en cas de partage, la proposition est rejetée. 

  

Par « la majorité absolue des suffrages », il y a lieu d’entendre : 

 la moitié plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair; 

 la moitié plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair. 

  

Pour la détermination du nombre des votes, n'interviennent pas : 

 les abstentions, 

 et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuls. 

  

En cas de scrutin secret, un bulletin de vote est nul lorsqu'il comporte une indication permettant d'identifier le membre 

du conseil communal qui l'a déposé. 

  

Sous-section 2 - Les nominations et les présentations de candidats 

  

Article 36 - En cas de nomination ou de présentation de candidats, si la majorité absolue n'est pas obtenue au premier 

tour du scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. 

  

A cet effet, le président dresse une liste contenant deux fois autant de noms qu’il y a de nominations ou de présentations 

à faire. 

  

Les suffrages ne peuvent être donnés qu'aux candidats portés sur cette liste. 

  

La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des candidats est 

préféré. 

  

  

Section 14 - Vote public ou scrutin secret 
  

Sous-section 1ère – Le principe 

  

Article 37 - Sans préjudice de l'article 38, le vote est public. 

  

Article 38 - Les présentations de candidats, les nominations aux emplois, les mises en disponibilité, les suspensions 

préventives dans l'intérêt du service et les sanctions disciplinaires font l'objet d'un scrutin secret. 

  

Sous-section 2 - Le vote public 

  

Article 39 - Lorsque le vote est public, les membres du conseil communal votent à main levée. 

  

Le vote se fait à haute voix chaque fois qu'un tiers des membres du conseil communal présents / connectés le 

demandent. 

  

Article 40 - Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents / connectés n'est pas un multiple de trois, il 

y a lieu, pour la détermination du tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois. 
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Article 41 - Après chaque vote public, le président proclame le résultat de celui-ci. 

  

Article 42 - Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du conseil communal indique le nombre total de 

votes en faveur de la proposition, le nombre et le nom des membres du conseil qui ont voté contre celle-ci, ou qui se 

sont abstenus. 

  

Sous-section 3 - Le scrutin secret  

  

Article 43 - En cas de scrutin secret: 

  

a) le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de façon telle que pour voter, les membres du 

conseil communal n'aient plus, sauf s'ils ont décidé de s'abstenir, qu'à noircir un cercle ou à tracer une croix sur un 

cercle sous « oui » ou qu'à noircir un ou plusieurs cercles ou à tracer une croix sur un ou plusieurs cercles sous « non »; 

  

b) l'abstention se manifeste par le dépôt d'un bulletin de vote blanc, c'est-à-dire d'un bulletin de vote sur lequel le 

membre du conseil communal n'a noirci aucun cercle ou n'a tracé une croix sur aucun cercle. 

  

En cas de réunion à distance, les votes au scrutin secret sont adressés au Directeur général, par voie électronique, depuis 

l'adresse électronique visée à l'article L1122-13 du même Code. Le Directeur général se charge d'anonymiser les votes, 

dont il assure le caractère secret dans le respect du secret professionnel visé à l'article 458 du Code pénal. 

  

Article 44 - En cas de scrutin secret: 

  

a) pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé du président et des deux membres du conseil communal 

les plus jeunes; 

  

b) avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins de vote déposés sont comptés; si leur nombre ne coïncide 

pas avec celui des membres du conseil communal ayant pris part au vote, les bulletins de vote sont annulés et les 

membres du conseil sont invités à voter une nouvelle fois; 

  

c) tout membre du conseil communal est autorisé à vérifier la régularité du dépouillement. 

  

En cas de réunion à distance, c'est le Directeur général qui assure le rôle du bureau; il transmet les résultats anonymes 

du vote au Président, qui les proclame. 

  

Article 45 - Après chaque scrutin secret, le président proclame le résultat de celui-ci. 

  

  

Section 15 - Le contenu du procès-verbal des réunions du conseil communal 
  

Article 46 - Le procès-verbal des réunions du conseil communal reprend, dans l'ordre chronologique, tous les objets 

mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points pour lesquels le conseil n'a pas pris de décision. De même, 

il reproduit clairement toutes les décisions. 

Le procès-verbal contient donc: 

  le texte complet, y compris leur motivation, de toutes les décisions intervenues ; 

  la suite réservée à tous les points de l'ordre du jour n'ayant pas fait l'objet d'une décision ; 

  la constatation que toutes les formalités légales ont été accomplies : heures d'ouverture et de clôture de la 

réunion,  nombre de présents / connectés, vote en séance publique ou à huis clos, vote au scrutin secret, 

résultat du vote avec, le cas échéant, les mentions prévues à l'article 42 du présent règlement ; 

  le caractère virtuel de la réunion ; 

  en cas de réunion virtuelle, les éventuelles interruptions ou difficultés dues à des problèmes techniques. 

  

Le procès-verbal contient également la transcription des interpellations des habitants, telles que déposées conformément 

aux articles 67 et suivants du présent règlement, ainsi que la réponse du collège et la réplique. 

  

Il contient également la transcription des questions posées par les conseillers communaux conformément aux articles 75 

et suivants du présent règlement. 

  

Article 47 - Les commentaires préalables ou postérieurs aux décisions, ainsi que toute forme de commentaires 

extérieurs aux décisions ne seront consignés dans le procès-verbal que sur demande expresse du conseiller qui a émis la 

considération et qui la dépose sur support écrit, moyennant acceptation du conseil à la majorité absolue des suffrages, 

telle que définie à l'article 35 du présent règlement. 
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Section 16 - L'approbation du procès-verbal des réunions du conseil communal 
  

Article 48 - Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du conseil communal, du procès-verbal de la réunion 

précédente. 

  

L'article 20 du présent règlement relatif à la mise des dossiers à la disposition des conseillers, est applicable au procès-

verbal des réunions du conseil communal. 

  

Article 49 - Tout membre du conseil communal a le droit, pendant la réunion, de faire des observations sur la rédaction 

du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces observations sont adoptées, le directeur général est chargé de 

présenter, séance tenante ou au plus tard à la séance suivante, un nouveau texte conforme à la décision du conseil. 

  

Si la réunion s'écoule sans observation, le procès-verbal de la réunion précédente est considéré comme adopté et signé 

par le bourgmestre ou celui qui le remplace et le directeur général. 

  

Chaque fois que le conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance tenante, en tout ou en 

partie, et signé par les membres du conseil présents. 

  

Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le procès-

verbal du conseil communal relatif aux points en séance publique, une fois approuvé, est publié sur le site internet de la 

commune. 

  

  

Chapitre 3 - Les commissions dont il est question à l'article L1122-34, paragraphe 1er, alinéa 1er, du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation 
  

  

Article 50 - Il est créé 4 commissions, composées, chacune, de 8 membres du conseil communal, ayant pour mission de 

préparer les discussions lors de ses réunions; les matières dont elles connaissent se répartissent comme suit: 

 la première commission a dans ses attributions tout ce qui a trait aux finances, au budget, à l’économie, aux 

grands dossiers, aux organes paracommunaux et au développement sociale et durable ; 

 la deuxième a dans ses attributions tout ce qui a trait aux travaux, aux marchés publics, au tourisme, à l’Etat 

civil, à la jeunesse, les sports, la gestion du patrimoine, la culture et la fonction publique ; 

 la troisième a dans ses attributions tout ce qui a trait à l’enseignement, la petite enfance, la lecture publique, 

les associations, le programme communal de développement rural, l’urbanisme et l’aménagement du 

territoire ; 

 La quatrième et dernière commission a dans ses attributions tout ce qui à trait à l’agriculture, l’informatique, 

la promotion de la santé, la coopération internationale, la mobilité, l’égalité des chances, le commerce 

équitable et l’environnement. 

  

Ces commissions peuvent tenir des réunions communes en tout ou en partie. 

  

Article 51 - Les commissions dont il est question à l'article 50 sont présidées, chacune, par un membre du conseil 

communal; celui-ci et les autres membres desdites commissions sont nommés par le conseil communal, étant entendu 

que, commission par commission, les mandats de membres de celle-ci sont répartis proportionnellement, en stricte 

application de la clé d’Hondt, entre les groupes qui composent le conseil communal. Sont considérés comme formant un 

groupe, les membres du conseil qui sont élus sur une même liste ou qui sont élus sur des listes affiliées en vue de former 

un groupe. 

  

Le secrétariat des commissions dont il est question à l'article 50 est assuré par le directeur général ou par le ou les 

fonctionnaires communaux désignés par lui. 

  

Article 52 - Les commissions dont il est question à l'article 50 se réunissent, sur convocation de leur président, toutes 

les fois que, par l'intermédiaire de celui-ci, une proposition leur est soumise, pour avis, par le conseil communal, par le 

collège communal ou par un membre du conseil. 

  

Article 53 - L'article 18, alinéa 1er du présent règlement – relatif aux délais de convocation du conseil communal - est 

applicable à la convocation des commissions dont il est question à l'article 50. 
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Article 54 - Les commissions dont il est question à l'article 50 formulent leur avis, quel que soit le nombre de leurs 

membres présents / connectés, à la majorité absolue des suffrages. 

  

Article 55 - Les réunions des commissions dont il est question à l'article 50 ne sont pas publiques, cela signifiant que, 

sans préjudice de l'article L1122-34, paragraphe 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

seuls peuvent être présents / connectés: 

 les membres de la commission, 

 le directeur général ou le/les fonctionnaire(s) désigné(s) par lui, 

 s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle, 

 tout conseiller communal non membre d'une commission, même sans y avoir été convoqué. 

  

Les dispositions du présent règlement d'ordre intérieur applicables aux réunions virtuelles du conseil sont applicables 

aux réunions des commissions. 

  

Chapitre 4 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale  
  

  

Article 56 – Conformément à l'article 26bis, paragraphe 6 de la loi organique des CPAS et de l’article L1122-11 CDLD, 

il sera tenu une réunion conjointe annuelle et publique du conseil communal et du conseil de l'action sociale. 

  

La date et l'ordre du jour de cette réunion sont fixés par le collège communal. 

  

Cette réunion a pour objet obligatoire la présentation du projet de rapport annuel sur l'ensemble des synergies existantes 

et à développer entre la commune et le centre public d'action sociale, ainsi que les économies d'échelle et les 

suppressions des doubles emplois ou chevauchements d'activités du centre public d'action sociale et de la commune ; 

une projection de la politique sociale locale est également présentée en cette même séance. Cette réunion annuelle se 

tient avant l’adoption des budgets du centre public d’action sociale et de la ville par leurs conseils respectifs. 

  

Article 57 – Outre l'obligation énoncée à l'article précédent, le conseil communal et le conseil de l'action sociale ont la 

faculté de tenir des réunions conjointes. 

  

Chacun des deux conseils peut, par un vote, provoquer la réunion conjointe. Le collège communal dispose également de 

la compétence pour convoquer la réunion conjointe, de même qu'il fixe la date et l'ordre du jour de la séance. 

  

Article 58 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ont lieu dans la salle du 

conseil communal ou dans tout autre lieu approprié fixé par le collège communal et renseigné dans la convocation 

  

Article 59 – Les convocations aux réunions conjointes sont signées par le bourgmestre, le président du conseil de 

l'action sociale, les directeurs généraux de la commune et du CPAS. 

  

Article 60 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ne donnent lieu à aucun vote. 

Toutefois, pour se réunir valablement, il conviendra que la majorité des membres en fonction (au sens de l'article 28 du 

présent règlement) tant du conseil communal que du conseil de l'action sociale soit présente. 

  

Article 61 – La présidence et la police de l'assemblée appartiennent au bourgmestre. En cas d'absence ou 

d'empêchement du bourgmestre, il est remplacé par le président du conseil de l’action sociale, ou, par défaut, à un 

échevin suivant leur rang. 

  

Article 62 – Le secrétariat des réunions conjointes est assuré par le directeur général de la commune ou un agent 

désigné par lui à cet effet. 

  

Article 63 – Une synthèse de la réunion conjointe est établie par l'agent visé à l'article 62 du présent règlement, et 

transmis au collège communal et au président du conseil de l'action sociale dans les 30 jours de la réunion visée ci-

dessus, à charge pour le collège et le président du conseil de l'action sociale d'en donner connaissance au conseil 

communal et au conseil de l'action sociale lors de leur plus prochaine séance respective. 

  

Les dispositions du présent règlement d'ordre intérieur applicables aux réunions virtuelles du conseil sont applicables 

aux réunions virtuelles conjointes conseil communal/conseil de l'action sociale. 

  

Chapitre 5 - La perte des mandats dérivés dans le chef du conseiller communal démissionnaire / exclu de son 

groupe politique 
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Article 64 - Conformément à l'article L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 1, du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le ou les conseillers élus sur une même liste lors des élections constituent un groupe politique dont la 

dénomination est celle de ladite liste. 

  

Article 65 - Conformément à L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de 

plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation. 

  

Article 66 - Conformément à l’article L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, est exclu de son groupe politique, est démis de plein droit de 

tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

  

  

Chapitre 6 – Le droit d'interpellation des habitants 
  

  

Article 67 - Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le présent chapitre, d'un droit d'interpeller 

directement le collège communal en séance publique du conseil communal. 

  

En cas de réunion à distance, l'exercice effectif du droit d'interpellation visé à l'article 1122-14 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation est assuré.  

  

Le Directeur général envoie à l'habitant de la ville dont l'interpellation a été jugée recevable le lien vers la réunion à 

distance au cours de laquelle son interpellation sera entendue, ainsi que de brèves explications quant aux modalités de 

connexion. 

  

L'interpellant patiente dans la salle d’attente virtuelle jusqu'à ce que le Directeur général lui octroie l'accès. Dès après, 

l'interpellation se déroule conformément à l'article 70 du présent règlement. 

  

Le Directeur général met, au besoin, des moyens techniques à disposition de l'habitant de la ville dont l'interpellation a 

été jugée recevable, afin qu'il puisse s'exprimer lors de la séance du conseil communal au domicile de l'interpellant. 

  

Par « habitant de la commune », il faut entendre: 

 toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la population de la commune; 

 toute personne morale dont le siège social ou d'exploitation est localisé sur le territoire de la commune et qui 

est représentée par une personne physique de 18 ans accomplis. 

  

Les conseillers communaux ne bénéficient pas dudit droit. 

  

Article 68 - Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au collège communal. 

 

Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes: 

7. être introduite par une seule personne; 

8. être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus de dix minutes; 

9. porter: 

◦ a) sur un objet relevant de la compétence de décision du collège ou du conseil communal; 

◦ b) sur un objet relevant de la compétence d’avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où 

cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal ; 

10. être à portée générale; 

11. ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux; 

12. ne pas porter sur une question de personne; 

13. ne pas constituer des demandes d’ordre statistique; 

14. ne pas constituer des demandes de documentation; 

15. ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d’ordre juridique; 

16. parvenir entre les mains du bourgmestre (par la poste ou par voie électronique) au moins 15 jours francs 

avant le jour de la séance où l’interpellation sera examinée; 

17. indiquer l'identité, l'adresse et la date de naissance du demandeur; 

18. être libellée de manière à indiquer clairement la question posée, et préciser les considérations que le 

demandeur se propose de développer. 
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Article 69 - Le collège communal décide de la recevabilité de l'interpellation. La décision d'irrecevabilité est 

spécialement motivée en séance du conseil communal. 

  

Article 70 - Les interpellations se déroulent comme suit : 

-   elles ont lieu en séance publique du conseil communal ; 

-   elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par le bourgmestre ; 

-   l'interpellant expose sa question à l'invitation du président de séance dans le respect des règles organisant la prise de 

parole au sein de l'assemblée, il dispose pour ce faire de 10 minutes maximum ; 

-   le collège répond aux interpellations en 10 minutes maximum ; 

-   l'interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point de l'ordre du jour ; 

-   il n'y a pas de débat ; de même l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en séance du conseil communal; 

-   l'interpellation est transcrite dans le procès-verbal de la séance du conseil communal, lequel est publié sur le site 

internet de la commune. 

  

Article 71 - Il ne peut être développé qu'un max de 3 interpellations par séance du conseil communal. 

  

Article 72 - Un même habitant ne peut faire usage de son droit d'interpellation que 3 fois au cours d'une période de 

douze mois. 

  

  

TITRE II – LES RELATIONS ENTRE LES AUTORITES COMMUNALES ET L'ADMINISTRATION – 

DEONTOLOGIE, ETHIQUE ET DROITS DES CONSEILLERS 
  

  

Chapitre 1er – Les relations entre les autorités communales et l'administration locale 
  

  

Article 73 -  Sans préjudice des articles L1124-3, L1124-4 et L1211-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation et de l'article 74 du présent règlement, le conseil communal, le collège communal, le bourgmestre et le 

directeur général collaborent selon les modalités qu'ils auront établies, notamment quant à l'organisation et le 

fonctionnement des services communaux et la manière de coordonner la préparation et l'exécution par ceux-ci des 

décisions du conseil communal, du collège communal et du bourgmestre. 

  

  

Chapitre 2 – Les règles de déontologie et d'éthique des conseillers communaux 
  

  

Article 74 – Conformément à l'article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les 

conseillers communaux s'engagent à: 

  

19. exercer leur mandat avec probité et loyauté; 

20. refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que représentant de l'institution locale, qui pourrait 

influer sur l'impartialité avec laquelle ils exercent leurs fonctions; 

21. spécifier s'ils agissent en leur nom personnel ou au nom de l’institution locale qu'ils représentent, notamment 

lors de l’envoi de courrier à la population locale; 

22. assumer pleinement (c’est-à-dire avec motivation, disponibilité et rigueur) leur mandat et leurs mandats 

dérivés; 

23. rendre compte régulièrement de la manière dont ils exercent leurs mandats dérivés; 

24. participer avec assiduité aux réunions des instances de l’institution locale, ainsi qu’aux réunions auxquelles 

ils sont tenus de participer en raison de leur mandat au sein de ladite institution locale; 

25. prévenir les conflits d’intérêts et exercer leur mandat et leurs mandats dérivés dans le but exclusif de servir 

l’intérêt général; 

26. déclarer tout intérêt personnel dans les dossiers faisant l’objet d’un examen par l’institution locale et, le cas 

échéant, s’abstenir de participer aux débats (on entend par « intérêt personnel » tout intérêt qui affecte 

exclusivement le patrimoine du mandataire ou de ses parents et alliés jusqu’au deuxième degré); 

27. refuser tout favoritisme (en tant que tendance à accorder des faveurs injustes ou illégales) ou népotisme; 

28. adopter une démarche proactive, aux niveaux tant individuel que collectif, dans l’optique d’une bonne 

gouvernance; 

29. rechercher l’information nécessaire au bon exercice de leur mandat et participer activement aux échanges 

d’expériences et formations proposées aux mandataires des institutions locales, et ce, tout au long de leur 

mandat; 
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30. encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la lisibilité des décisions prises et de 

l’action publique, la culture de l’évaluation permanente ainsi que la motivation du personnel de l’institution 

locale; 

31. encourager et développer toute mesure qui favorise la transparence de leurs fonctions ainsi que de l’exercice 

et du fonctionnement des services de l’institution locale; 

32. veiller à ce que tout recrutement, nomination et promotion s’effectuent sur base des principes du mérite et de 

la reconnaissance des compétences professionnelles et sur base des besoins réels des services de l’institution 

locale; 

33. être à l’écoute des citoyens et respecter, dans leur relation avec ceux-ci, les rôles et missions de chacun ainsi 

que les procédures légales; 

34. s’abstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui nuisent à l’objectivité de 

l’information ainsi que des informations dont ils savent ou ont des raisons de croire qu’elles sont fausses ou 

trompeuses; 

35. s’abstenir de profiter de leur position afin d’obtenir des informations et décisions à des fins étrangères à leur 

fonction et ne pas divulguer toute information confidentielle concernant la vie privée d’autres personnes; 

36. respecter les principes fondamentaux tenant à la dignité humaine. 

  

  

Chapitre 3 – Les droits des conseillers communaux 
  

  

Section 1 - Le droit, pour les membres du conseil communal, de poser des questions écrites et orales d'actualité au 

collège communal 
  

Article 75 - Les membres du conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et orales d'actualité au collège 

communal sur les matières qui relèvent de la compétence: 

1° de décision du collège ou du conseil communal; 

2° d'avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire 

communal. 

  

Article 76 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le bourgmestre ou par celui qui le 

remplace. 

  

Article 77 - Lors de chaque réunion du conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour 

de la séance publique, le président accorde la parole à chaque groupe politique qui la demande afin de poser des 

questions orales d'actualité au collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes, qu’elles sont 

limitées au nombre de trois par groupe et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel 

qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement. Afin de garantir la précision de la retranscription des 

questions, il est demandé à chaque groupe politique de déposer en séance par écrit le contenu de ses questions auprès du 

Directeur général. 

  

Il est répondu aux questions orales : 

 soit séance tenante, 

 soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, le 

cas échéant, de nouvelles questions orales d’actualité soient posées. 

  

  

Section 2 - Le droit, pour les membres du conseil communal, d'obtenir copie des actes et pièces relatifs à 

l'administration de la commune 
  

Article 78 - Aucun acte, aucune pièce concernant l'administration de la commune ne peut être soustrait à l'examen des 

membres du conseil communal. 

  

Article 79 - Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir copie des actes et pièces dont il est question à 

l'article 78, moyennant paiement d'une redevance fixée comme suit : 0.15 €/page, ce taux n'excédant pas le prix de 

revient. 

  

En vue de cette obtention, les membres du conseil communal remplissent une formule de demande qu'ils retirent au 

secrétariat communal et qu'ils remettent au bourgmestre ou à celui qui le remplace. 

  

Les copies demandées sont envoyées dans les 5 jours de la réception de la formule de demande par le bourgmestre ou 

par celui qui le remplace. 
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La transmission de la copie des actes peut avoir lieu par voie électronique, à la demande du membre du conseil. Dans ce 

cas, la communication est gratuite. 

  

  

Section 3 - Le droit, pour les membres du conseil communal, de visiter les établissements et services communaux 
  

Article 80 - Les membres du conseil communal ont le droit de visiter les établissements et services communaux, 

accompagnés d'un membre du collège communal. 

  

Ces visites ont lieu deux jours par semaine, entre 9 heures et 16 heures, à savoir: 

 le lundi 

 et le vendredi . 

  

Afin de permettre au collège communal de désigner un de ses membres et, à celui-ci, de se libérer, les membres du 

conseil communal informent le collège, au moins 7 jours à l'avance, par écrit, des jour et heure auxquels ils demandent 

à visiter l'établissement ou le service. 

  

Article 81 - Durant leur visite, les membres du conseil communal sont tenus de se comporter d'une manière passive. 

  

  

Section 4 – Le droit des membres du conseil communal envers les entités para-locales 
  

A. Le droit des conseillers communaux envers les intercommunales, régies communales autonomes, associations de 

projet, asbl communales et SLSP et les obligations des conseillers y désignés comme représentants. 

  

Article 82 - Conformément à l'article L6431-1 paragraphe 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le 

conseiller désigné pour représenter la ville au sein d'un conseil d'administration (asbl communales, régies autonomes, 

intercommunales, associations de projet et sociétés de logement) ou, à défaut, du principal organe de gestion, rédige 

annuellement un rapport écrit sur les activités de la structure et l'exercice de son mandat ainsi que sur la manière dont il 

a pu développer et mettre à jour ses compétences. 

  

Lorsque plusieurs conseillers sont désignés au sein d'un même organisme, ceux-ci peuvent rédiger un rapport commun. 

  

Les rapports visés sont adressés au collège communal qui le soumet pour prise d'acte au conseil communal lors de sa 

plus prochaine séance. A cette occasion, ils sont présentés par leurs auteurs et débattus en séance publique du conseil ou 

d’une commission du conseil. 

Le conseiller susvisé peut rédiger un rapport écrit au conseil communal à chaque fois qu'il le juge utile. Dans ce cas, 

l'article 82bis, alinéa 2, du présent règlement est d'application. 

  

Lorsqu’aucun conseiller communal n’est désigné comme administrateur, le président du principal organe de gestion 

produit un rapport dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités. Le rapport est présenté, par ledit président 

ou son délégué, et débattu en séance publique du conseil ou d’une commission du conseil. 

  

Article 82bis - Les conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes et délibérations des organes de 

gestion et de contrôle des asbl communales et provinciales, régies autonomes, intercommunales, associations de projet 

et sociétés de logement, au siège de l’organisme. 

  

Tout conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au conseil communal. Ce rapport écrit doit être daté, 

signé et remis au bourgmestre qui en envoie copie à tous les membres du conseil. 

  

Article 82ter - Sauf lorsqu’il s’agit de question de personnes, de points de l’ordre du jour qui contreviendraient au 

respect de la vie privée, des points à caractère stratégique couvrant notamment le secret d’affaires, des positionnements 

économiques qui pourraient nuire à la compétitivité de l’organisme dans la réalisation de son objet social, les conseillers 

communaux peuvent consulter les procès-verbaux détaillés et ordres du jour, complétés par le rapport sur le vote des 

membres et de tous les documents auxquels les procès-verbaux et ordres du jour renvoient. Les documents peuvent être 

consultés soit par voie électronique, soit au siège respectivement des asbl communales, régies autonomes, 

intercommunales, associations de projet, sociétés de logement. 

  

Tout conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au conseil communal. Dans ce cas, l'article 82bis, 

alinéa 2, du présent règlement est d'application. 
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B. Le droit des conseillers communaux envers les asbl à prépondérance communale 

  

Article 82quater – Les conseillers communaux peuvent visiter les bâtiments et services des asbl au sein desquelles la 

commune détient une position prépondérante, au sens de l’article 1234-2, paragraphe 2, du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation. 

Les modalités de ce droit de visite sont fixées dans le cadre du contrat de gestion à conclure entre la commune et l’asbl 

concernée. 

  

  

Section 5 - Les jetons de présence 
  

Article 83 – Paragraphe 1er - Les membres du conseil communal – à l'exception du bourgmestre et des échevins, 

conformément à l'article L1123-15, paragraphe 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation - perçoivent 

un jeton de présence lorsqu'ils assistent physiquement ou à distance aux réunions du conseil communal, et aux réunions 

des commissions en qualité de membres des commissions. 

  

Paragraphe 2. – Par dérogation au paragraphe 1er, le président d’assemblée visé à l’article 24 du présent règlement 

d’ordre intérieur et désigné conformément à l’article L1122-34, paragraphe 3 et paragraphe 4, du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation perçoit un double jeton de présence par séance du conseil communal qu’il préside. Il ne 

reçoit aucun autre avantage ou rétribution. 

  

Article 83bis - Le montant du jeton de présence est fixé comme suit: 

  

Le montant du jeton de présence est fixé comme suit: 

  

- 117,75 par séance du conseil communal; 

- 59,49 par séance des commissions visées à l'article 50 du présent règlement, pour les membres desdites commissions, 

à l’exception des présidents des dites commissions, ces derniers perçoivent un jeton de présence d’un montant 

équivalent à celui octroyé lors d’une séance de conseil communal par réunion qu’ils président. 

  

Les montants cités sont fixés à l’indice 138.01 et sont liés aux fluctuations de l’indice des prix à la consommation. Un 

conseiller ne peut percevoir plus d’une fois ce montant même si plusieurs commissions dont il est membre se réunissent 

  

Les commissions dites communes telles qu’instaurées par l’article 50 et suivant du présent règlement ne donnent pas 

droit à un jeton. 

  

  

Section 6 – Le remboursement des frais 
  

Art. 83ter – En exécution de l’art. L6451-1 CDLD et de l’A.G.W. 31 mai 2018, les frais de formation, de séjour et de 

représentation réellement exposés par les mandataires locaux dans le cadre de l’exercice de leur mandat font l’objet 

d’un remboursement sur base de justificatifs. 

  

Art. 83quater – Les frais réellement exposés par un mandataire à l’occasion de déplacements effectués avec un 

véhicule personnel dans le cadre de l’exercice de son mandat font l’objet d’un remboursement selon les modalités 

applicables aux membres du personnel. 

  

  

Section 7 – La mise à disposition de bureaux et autres espaces de réunion 
  

Art. 83quinquies – En vue de préparer les séances du conseil communal et à la demande expresse des groupes 

politiques, le Collège communal pourra attribuer en fonction de ses disponibilités des bureaux ou espaces de réunion le 

jour où se tient la dite-séance. Il en fixera les modalités pratiques par décision motivée. Il garde à tout moment la faculté 

de retirer cette mise à disposition ou d’en changer les modalités.  

  

  

Chapitre 4 - le bulletin communal  
  

  

Article 84 – Le bulletin communal paraît 4 fois par an. 

  

Article 85 – Les modalités et conditions d’accès du bulletin aux groupes politiques démocratiques sont les suivantes : 
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 les groupes politiques démocratiques ont accès à toutes les édition(s)/an du bulletin communal; 

  

 les groupes politiques démocratiques disposent d’un égal espace d’expression et du même traitement 

graphique. Chaque groupe peut transmettre son texte, sous format word, limité à 2.200 caractères espace 

compris ; 

 le collège communal informe chaque groupe politique démocratique de la date de parution du bulletin 

communal concerné, ainsi que de la date limite pour la réception des articles. L’absence d’envoi d’article 

avant cette date limite équivaut à une renonciation de l’espace réservé pour le n° concerné; 

 l’insertion des articles est gratuite pour les groupes politiques concernés; 

 ces textes/articles: 

▪ ne peuvent en aucun cas interpeller ou invectiver nominativement qui que ce soit; 

▪ ne peuvent en aucun cas porter atteinte au personnel ni aux services communaux; 

▪ doivent respecter les réglementations en vigueur, notamment en matière de droit au respect des 

personnes, de droit au respect de la vie privée, en matière de droit d’auteur et de propriété 

intellectuelle, de protection des données personnelles; 

▪ doivent mentionner nominativement leur(s) auteur(s) ; 

▪ être signés par la majorité des membres du groupe politique porteur du texte. 

  

Les textes des groupes politiques démocratiques qui ne respectent pas les dispositions du présent article ne sont pas 

publiés. 

  

  

4. DT1 - DIRECTION GENERALE - ASBL PLATEFORME CITOYENNE DE SOUTIEN AUX REFUGIES - 

PRISE EN CHARGE DES FRAIS D'HEBERGEMENT - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE 

PARTENARIAT - RATIFICATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à ratifier ce lundi 21 février 2022 la délibération du collège 

communal du 20 janvier 2022 concernant le renouvellement de la convention de partenariat pour la prise en charge 

des frais d’hébergement et ce afin de répondre à la demande de l’ASBL Plateforme Citoyenne de Soutien aux 

Réfugiés. 

 

Cette ASBL demandait, en effet, une intervention financière dans les frais d’occupation de « La Fermette » sise à 

Braine-le-Comte, dont les locaux ont permis d’abriter des migrants durant les mois d’hiver. 

Une convention a déjà été prise à ce sujet pour les mois de février et mars 2021. 

La présente convention concerne la période du 5 janvier au 2 février 2022. Après cette période, les réfugiés retournent 

chez les bénévoles. 

Au total, le montant pour l’année 2022 s’élève à 725€ et est à partager entre les Villes de Soignies et Braine-le-Comte, 

soit 362,5€ à charge de la Ville de Soignies. 

 

On a reçu un courriel cet après-midi de cette plateforme qui nous demandait de pouvoir continuer ces dispositions du 

07 au 24 mars 2022.  Pour éviter que le point repasse en Collège et en Conseil, si vous êtes d'accord, on modifie la 

convention dans ce sens-là et comme ça on répond déjà favorablement pour ne pas ratifier après coup, faisons-le avant. 

Tout le monde est d'accord . 

Merci à vous tous pour eux. 

 

 

Vu la délibération du Collège communal du 20 janvier 2022 décidant en urgence vu les délais de mise à disposition 

sollicités et l'absence de réunion du conseil communal avant ce jour : 

  

- de soutenir le projet porté par l’ASBL Plateforme Citoyenne de Soutien aux Réfugiés, ayant son siège social sis 215 

rue Royale, 1210 Saint-Josse-ten-Noode, inscrite auprès de la Banque Carrefour des Entreprises sous le numéro 

0642.848.494, et représentée par Madame Adriana Costa Santos en sa qualité d’administrateur pour l'occupation de "La 

Fermette" sis à Braine-le-Comte en matière d'accueil de personnes migrantes en transit ; 
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- de prendre en charge les frais de charges courantes liées à l'occupation des locaux de "La Fermette", à parts égales 

avec la Ville de Braine-le-Comte, pour un montant total de 725€, dans le cadre du Plan de cohésion sociale, pour 

réaliser son objet social et cela pour une durée courant du 5 janvier 2022 au 2 février 2022 inclus ; 

  

- de signer une convention avec la Ville de Braine-le-Comte organisant la collaboration supracommunale ; 

  

Attendu la nouvelle demande formulée le 21 février 2022 visant à accueillir une quinzaine de jeunes en exil du 07 au 24 

mars 2022 pour un montant de 225 euros ; 

  

Pour ces motifs, 

  

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE, à l'unanimité : 
  

Article premier : la délibération du Collège communal du 20 janvier 2022 susmentionnée est ratifiée. 

  

Article 2 : de marquer son accord sur la nouvelle demande formulée le 21 février 2022 visant à accueillir une quinzaine 

de jeunes en exil du 07 au 24 mars 2022 pour un montant de 225 euros. 

  

Article dernier : copie de la présente délibération sera transmise : 

- aux autorités communales de Braine-le-Comte ; 

- à l'ASBL Plateforme Citoyenne de Soutien aux Réfugiés. 

 

 

5. DT2 - FINANCES - VERIFICATION DE CAISSE - 3EME TRIMESTRE 2021 - COMMUNICATION 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce lundi 21 février 2022 des 

vérifications de caisse pour le 3e trimestre 2021. 

 

Il s’agit principalement d’une formalité administrative. 

 

 

Prend connaissance 

  

Article unique :de la "vérification de caisse du 3ème trimestre 2021". 

 

 

 

6. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES ENTREPRISES 

D'EXPLOITATION DE CARRIERES - EXERCICE 2022 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce lundi 21 février 2022 le montant total de la 

taxe communale sur les entreprises d’exploitation de carrières pour l’exercice 2022. 

 

Depuis 2016, la Région wallonne prenait en charge elle-même le paiement des taxes communales sur les carrières pour 

compenser l’introduction de la taxe kilométrique pour les camions, une mesure qui touche le secteur carrier. 

 

Une aide qui a malheureusement, pour les entreprises de granulats et les Carrières, été revue par la circulaire du 29 

octobre 2021. 

 

Alors que l’année dernière, la Région prenait encore 80% à sa charge, la compensation octroyée désormais par la 

Région wallonne est réduite à 60% et passera à 40% en 2023. 

  

La région prendra donc en charge pour l’exercice 2022 : 191.155€ 

 

Le solde sera à charge des secteurs carriers et de granulats, pour un montant de 127.436€. 
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Notons que la partie à charge du secteur carrier sera répartie entre les différentes entreprises, en fonction de leur 

tonnage de production.  

 

 

 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

  

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

  

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu les recommandations émises par la circulaire du 8 juillet 2021 relative à l’élaboration des budgets des communes et 

des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone, pour l’année 2022 ; 

  

Vu la circulaire du 29 octobre 2021 relative à la compensation pour les communes qui décideraient, en 2022, de ne pas 

lever la taxe sur les mines, minières et carrières ou de ne la lever qu’à concurrence de 40% ; 

  

Considérant que ladite circulaire du 29 octobre 2021 prévoit : « Dans le cadre des mesures d’accompagnement du 

prélèvement kilométrique sur les poids lourds au bénéfice de certains secteurs, il a été prévu une compensation 

pour les communes qui, en 2022, ne lèveraient pas leur taxe sur les carrières ou ne la lèveraient qu’à concurrence 

de 40% et ce, selon les mêmes modalités que celles arrêtées lors de l’exercice 2021. Pour ces communes, une 

compensation égale à 60% des droits constatés bruts indexés de l’exercice 2016 sera accordée par la Wallonie. En 

fonction de la crise sanitaire le taux d’indexation est fixé à 4,8% (soit le taux de croissance du PIB wallon en 2017, 

2018, 2019, 2020 et 2021). 

Cependant, si le montant de l’estimation de l’enrôlement pour l’exercice 2022, dont question ci-dessus (sur la base 

du taux de l’exercice 2016) devait s’avérer supérieur aux droits constatés bruts indexés de l’exercice 2016, les 

communes seraient autorisées à prendre les dispositions utiles afin de permettre, au-delà des 40% ci-dessus, 

l’enrôlement de la différence entre les montants qui auraient été promérités pour 2022 et les droits constatés bruts 

indexés de l’exercice 2016, tout en conservant le montant de la compensation octroyée par la Wallonie. » 

  

  

Considérant que sur cette base, il conviendrait que la commune ne lève la taxe de répartition sur l'exploitation des 

mines, minières et carrières pour l'exercice 2022 qu’à concurrence de 40% du montant des droits constatés bruts indexés 

de 2016 (soit 40% de 318.592,00 EUR) et qu’elle lève une taxe complémentaire correspondant à la différence entre les 

montants qui auraient été promérités pour 2022 et les droits constatés bruts indexés de l'exercice 2016 ; 

  

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 25 janvier 2022 conformément à l’article 

L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 27 janvier 2022 et joint en annexe ; 

  

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

  

Sur proposition du collège communal ; 

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

Article 1er 
De ne lever la taxe communale sur les carrières qu’à concurrence des 40% des droits constatés bruts indexés de 

l’exercice 2016, à savoir 127.436,80 EUR (40% de 304.000,00 x 1,048). 

  

Article 2 
De solliciter  la compensation octroyée par le Gouvernement wallon qui correspond à 60% du montant des droits 

constatés bruts indexés de l’exercice 2016, à savoir 191.155,20 EUR (60% de 304.000,00 x 1,048). 
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Le numéro de compte bancaire sur lequel sera versée la compensation est le suivant : 

BE76 0910 0040 4395 

  

Article 3 
De lever une taxe complémentaire de 17.168,03 EUR pour la différence entre le montant des droits constatés bruts 

indexés de l’exercice 2016 et les montants qui auraient été promérités pour 2022. 

  

A. Droits constatés 2016 indexés 318.592,00 € 304.000 € x 1,048 

B. Montants 2022 promérités 335.760,03 € 
254.578,98 € via compensation 

  81.181,05 € via enrôlement 

Montant de la taxe complémentaire 17.168,03 € Différence entre A et B 

  

Article 4 
Les taxes communale et complémentaire sont réparties entre les redevables au prorata de la quantité de roches extraites 

sur le territoire de la Commune et commercialisées par chacun des redevables au cours de l’année précédant l’exercice 

d’imposition. 

Le nombre de tonnes est arrondi à l’unité supérieure ou inférieure selon qu’il dépasse ou non 500 kilogrammes. 

  

Article 5  
La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de l'avertissement extrait de rôle. 

  

Article 6 
L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, dans un délai de 30 jours. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de 

donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 janvier de 

l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-déclaration dans les 

délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont les suivantes : 

 1ère infraction : + 50% du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100% du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200% du montant initialement dû. 

  

Article 7  
Pour la détermination de l’échelle à appliquer, il y a 2ème infraction ou infraction subséquente si, au moment où une 

nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance depuis plus de trente jours au contrevenant, à travers la 

notification prévue à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, de l’application de la 

sanction concernant l’infraction antérieure. 

  

Article 8 
Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice fiscal au cours duquel la 

taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de différents règlements qui se sont succédé au 

fil du temps. 

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est sanctionnée pour les trois derniers 

exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle infraction doit être pénalisée. 

  

Article 9  
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 10 
La Ville est soumise au Règlement Général sur la Protection des Données personnelles (RGPD) dont la Charte Vie 

Privée est disponible sur le site internet de la Ville. Les dispositions de la Charte sont, pour l’établissement et la 

perception de la redevance établie en exécution du présent règlement, complétées comme suit : 

 Le responsable du traitement est la Ville de Soignies 

 Les finalités des traitements opérés en application du présent règlement sont l’établissement et la perception 

de la taxe 

 Les catégories des données sont les données d’identification, les données financières 
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 Les données ne sont pas communiquées ni à des tiers ni à d’autres services que le service de l’Etat civil et le 

service de la Recette sauf à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi et à des sous-traitants soumis à des 

dispositions contractuelles assurant le respect du RGPD 

  

Article 11 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation. 

  

Article dernier 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément 

aux articles L1133-1 à 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

 

7. DT2 - FINANCES - DÉSAFFECTATION DE SOLDES D'EMPRUNTS - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver Le Conseil communal de la Ville de Soignies 

approuvera ce lundi 21 février 2022 l’approbation de la désaffectation de soldes d’emprunts utilisés pour courvir des 

dépenses extraordinaires. 

 

Le montant total s’élève à  42.954€ et sera versé dans le fonds de réserve extraordinaire pour des investissements 

futurs. 

 

 

Considérant qu'il subsiste des soldes non utilisés pour des emprunts et que la Ville de Soignies, ci-dénommée 

l'emprunteur, souhaite les désaffecter et les reverser au fonds de réserve extraordinaire par décision du Conseil 

communal ; 

  

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale en 

exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus précisément ses articles 

25 à 27 relatifs aux emprunts communaux ; 

  

Considérant que dans un souci de bonne gestion, il est inutile de conserver des emprunts inutilisés et coûteux ; 

  

Considérant que les emprunts suivants présentent encore un solde disponible : 

  

 emprunt n° 2444 (100.000,00 € en 10 ans, inscription budgétaire sous l'article 426/961-51/   -  /   -20202012) 

: 11.668,22 €. 

 emprunt n° 2447 (283.702,42 € en 15 ans, inscription budgétaire sous l'article 421/961-51/   -  /   -

20193002) : 0,01 €. 

 emprunt n° 2448 (39.949,23 € en 15 ans, inscription budgétaire sous l'article 722/961-51/   -  /   -20191023) : 

31.285,91 €. 

 emprunt n° 2466 (169.836,00 € en 10 ans, inscription budgétaire sous l'article 421/961-51/   -  /   -20203001) 

: 0,07 €. 

  

Considérant que ces deux soldes représentent un total de 42.954,21 € ; 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

Article unique : de marquer son accord sur la désaffectation des soldes d'emprunts n° 2444, 2447, 2448 et 2466 pour 

un montant total de 42.954,21 € qui sera versé dans le fonds de réserve extraordinaire pour des investissements futurs. 

 

 

8. DT2 - MARCHES PUBLICS - TRAVAUX D'EGOUTTAGE DU CHEMIN SAUTERRE A SOIGNIES - 

APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - RATIFICATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  ratifier ce lundi 21 février 2022 la décision du Collège 

communal du 20 janvier 2022 adoptant les conditions et le mode de passation en vue de lancer un marché de travaux 

d'égouttage du chemin Sauterre à Soignies. 
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Le marché porte sur les travaux d’égouttage en voirie et dans les champs, ainsi que sur la remise à neuf de la voirie. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 248.427€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022 et sera financé par emprunt. 

  

Le marché sera lancé par procédure ouverte. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 20 janvier 2022 approuvant le cahier des charges N° 2022/3P/1362 relatif 

au marché “Travaux d'égouttage du chemin Sauterre à Soignies” et son montant estimé à 205.312,10 € hors TVA ou 

248.427,64 €, 21% TVA comprise,  choisissant la procédure ouverte comme de mode de passation du marché et 

décidant de compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au code 421/732-60 (n° de projet 20222058) du budget 

extraordinaire 2022 qui est financé par emprunt ;  

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-De ratifier la décision du Collège communal du 20 janvier 2022 approuvant le cahier des charges N° 

2022/3P/1362 relatif au marché “Travaux d'égouttage du chemin Sauterre à Soignies” et son montant estimé 

à 205.312,10 € hors TVA ou 248.427,64 €, 21% TVA comprise,  choisissant la procédure ouverte comme de mode de 

passation du marché et décidant de compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national ; 

  

Article dernier.- d'imputer cette dépense sur le code 421/732-60 (n° de projet 20222058) du budget extraordinaire 2022 

et de financer cette dépense par emprunt. 

 

 

9. DT2 - MARCHES PUBLICS - ROYAL SOIGNIES SPORTS - RENOUVELLEMENT DES VESTIAIRES - 

AMENAGEMENT D'UN TERRAIN DE FOOTBALL EN HERBE EN SYNTHETIQUE - RUGBY CLUB 

SOIGNIES - TRANSFORMATION D'UN SYNTHETIQUE FOOTBALL EN SYNTHETIQUE RUGBY - 

APPROBATION DE L'AVANT-PROJET - RATIFICATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  ratifier ce lundi 21 février 2022 la décision du Collège 

communal du 27 janvier 2022 approuvant l'avant-projet du marché "Royal Soignies Sport: Démolition et 

reconstruction d'un ensemble de vestiaires et de locaux annexes – Royal Soignies Sports: travaux d'aménagement 

d'un terrain de football en herbe en synthétique – Rugby Club Soignies: transformation d'un synthétique football en 

synthétique rugby ». 

 

Le marché de cet avant-projet porte sur la démolition et la reconstruction d'un ensemble de vestiaires et de locaux 

annexes, ainsi que sur les travaux d'aménagement d'un terrain de football en herbe en synthétique et la transformation 

d'un synthétique football en synthétique rugby. 

 

Les montants estimés de ce marché sont : 
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- pour les travaux d’aménagement d’un terrain de football en herbe en synthétique et la transformation d'un 

synthétique football en synthétique rugby : 1.539.231€ TVA comprise 

- pour les vestiaires de Soignies Sports : 685.160€ TVA comprise 

 

Ce projet devrait être subsidié par le SPW ainsi que la Province. 

 

Le crédit était d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021 et sera réadapté en modification 

budgétaire selon le subside obtenu. 

 

Le financement se fera par emprunt et subsides. 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles 

L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la 

tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu le décret du 03 décembre 2020 relatif aux subventions octroyées à certains investissement en matière 

d’infrastructures sportives et abrogeant le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains 

investissements en matière d’infrastructures sportives; 

  

Vu la décision du 30 septembre 2015 du Collège communal attribuant le marché de services pour l'intervention d'un 

auteur de projet pour une mission de rénovation des installations du bâtiment de Soignies-Sports au soumissionnaire 

ayant remis l'offre économiquement la plus avantageuse, soit TAAC, rue Neuve, 35 à 7060 Soignies, pour un 

pourcentage d’honoraires de 8,7% ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 27 janvier 2022 approuvant l'avant-projet du marché " Royal Soignies 

Sport: Démolition et reconstruction d'un ensemble de vestiaires et de locaux annexes“ - Royal Soignies Sports: travaux 

d'aménagement d'un terrain de football en herbe en synthétique - Rugby Club Soignies: transformation d'un synthétique 

football en synthétique rugby aux montants estimatifs suivants: 

- "Royal Soignies Sport: Démolition et reconstruction d'un ensemble de vestiaires et de locaux annexes" pour un 

montant estimé de  566.247,95 € HTVA ou 685.160,02 €, 21 % TVA comprise 

- "Royal Soignes Sports: travaux d'aménagement d'un terrain de football en herbe en synthétique - Rugby Club 

Soignies: transformation d'un synthétique football en synthétique rugby » pour un montant estimé 

de 1.272.091,78 € hors TVA ou 1.539.231,05 € TVAC. 

et décidant de  transmettre le dossier d’avant-projet via le e-guichet auprès de l'autorité subsidiante, Service Public de 

Wallonie, Division des infrastructures sportives, Direction des infrastructures sportives, Boulevard du Nord, 8 à 5000 

Namur et  de financer cette dépense par le crédit qui est prévu au code 764/721-60 (n° de projet 20216046) du budget 

extraordinaire 2021  qui est financé par emprunt et de réadapter le crédit en modification budgétaire en fonction du 

subside obtenu. 

  

Considérant qu'il y a lieu de faire ratifier ladite décision par le Conseil communal;  

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

Article 1er: de ratifier la décision du Collège communal du 27 janvier 2022 approuvant l'avant-projet du marché " 

Royal Soignies Sport: Démolition et reconstruction d'un ensemble de vestiaires et de locaux annexes“ - Royal Soignies 

Sports: travaux d'aménagement d'un terrain de football en herbe en synthétique - Rugby Club Soignies: transformation 

d'un synthétique football en synthétique rugby aux montants estimatifs suivants: 

- "Royal Soignies Sport: Démolition et reconstruction d'un ensemble de vestiaires et de locaux annexes" pour un 

montant estimé de  566.247,95 € HTVA ou 685.160,02 €, 21 % TVA comprise 
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- "Royal Soignes Sports: travaux d'aménagement d'un terrain de football en herbe en synthétique - Rugby Club 

Soignies: transformation d'un synthétique football en synthétique rugby » pour un montant estimé 

de 1.272.091,78 € hors TVA ou 1.539.231,05 € TVAC. 

  

Article 2. de transmettre la présente décision auprès de l'autorité subsidiante, Service Public de Wallonie, Division des 

infrastructures sportives, Direction des infrastructures sportives, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur 

  

Article 3.  d'imputer cette dépense sur le crédit  inscrit au budget extraordinaire 2021, article 764/721-60 (n° de projet 

20216046) et de financer cette dépense par emprunt. 

  

Article dernier. de réadapter le crédit en modification budgétaire en fonction du subside obtenu. 

 

 

10. DT2 - MARCHES PUBLICS - REAMENAGEMENT DE LA PLACE WAUTERS - ACQUISITION DE 

BORNES AUTOMATIQUES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce lundi 21 février 2022 les conditions et le mode 

de passation en vue de lancer un marché de fournitures portant sur l’acquisition de bornes automatiques dans le 

cadre du réaménagement de la Place Joseph Wauters.  

 

Le marché porte sur la fourniture, la pose, le raccordement et la mise en service d’un ensemble complet de bornes 

escamotables en domaine public ainsi que les éléments annexes, tels que le système de télécommande,  le totem de 

contrôle d’accès,  la machinerie et la signalisation du dispositif. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 36.058€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022 et sera financé par emprunt. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2022/3P/1372 relatif au marché “Réaménagement de la place Wauters: acquisition 

de bornes automatiques ” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 29.800,00 € hors TVA ou 36.058,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

421/732-60 (n° de projet 20222064) et sera financé par emprunt; 

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
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Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2022/3P/1372 et le montant estimé du marché “Réaménagement de la 

place Wauters: acquisition de bornes automatiques ”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 

par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 29.800,00 € hors TVA ou 

36.058,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.- d'imputer cette dépense sur le crédit  inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

421/732-60 (n° de projet 20222064) et de financer cette dépense par emprunt. 

 

 

11. DT2 - MARCHES PUBLICS - PRESBYTERE DE NAAST - TRAVAUX DE RESTAURATION DE 

TOITURE - VERSANT ARRIERE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce lundi 21 février 2022 les conditions et le mode 

de passation en vue de lancer un marché de travaux de restauration de la toiture du versant arrière du presbytère de 

Naast. 

 

Le marché porte sur les travaux de restauration de la toiture du versant arrière du presbytère de Naast. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 39.833€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022 et sera prélevé sur fonds de réserve. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2022/3P/1369 relatif au marché “Presbytère de Naast – Travaux de restauration de 

toiture - Versant arrière” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 32.920,00 € hors TVA ou 39.833,20 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 790/723-60 (n° de projet 202229022) du budget 

extraordinaire 2022 et est financé par prélèvement sur fonds de réserve ; 

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2022/3P/1369 et le montant estimé du marché “Presbytère de Naast – 

Travaux de restauration de toiture - Versant arrière”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 

par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 32.920,00 € hors TVA ou 

39.833,20 €, 21% TVA comprise. 
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Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.- d'imputer cette dépense sur le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

790/723-60 (n° de projet 20229022) et de financer cette dépense par un prélèvement sur fonds de réserve. 

 

 

12. DT2 - MARCHES PUBLICS - MARCHE DE SERVICES - DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET 

POUR L'EXTENSION DE L'ECOLE DE CASTEAU - CHAUSSEE DE BRUXELLES, 126 - APPROBATION 

DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce lundi 21 février 2022 les conditions et le mode 

de passation d’un marché de services en vue de la désignation d’un auteur de projet pour l’extension de l’école 

communale de Casteau (Chaussée de Bruxelles, 126). 

 

Le marché porte sur la désignation d'un auteur de projet pour l'extension de l'école communale de Casteau (chaussée 

de Bruxelles, 126). 

 

Le montant estimé de ce marché est de 69.333€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022 et sera prélevé sur fonds de réserve. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2022/3P/1370 relatif au marché “Marché de services - Extension de l'école de 

Casteau - Intervention d'un auteur de projet ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 57.300,00 € hors TVA ou 69.333,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

722/723-60 (n° de projet 20221008) et sera financé par prélèvement sur fonds de réserve ; 

  

Considérant que le crédit supplémentaire nécessaire sera prévu en modification budgétaire n°1 du budget extraordinaire 

2022 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle; 

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

Article 1er.- D'approuver le cahier des charges N° 2022/3P/1370 et le montant estimé du marché “Marché de services - 

Extension de l'école de Casteau - Intervention d'un auteur de projet”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 

des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 57.300,00 € hors 

TVA ou 69.333,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
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Article 3.- d'imputer cette dépense sur le code inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 722/723-60 

(n° de projet 20221008) et de financer cette dépense par prélèvement sur fonds de réserve. 

  

Article dernier. - Le crédit supplémentaire nécessaire sera prévu en modification budgétaire n°1 du budget 

extraordinaire 2022 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

 

 

13. DT2 - MARCHES PUBLICS - PARC PATER - RESTAURATION DES MACONNERIES DU MUR 

D'ENCEINTE CONTRE LES HABITATIONS DE LA RUE DES CHAUFFOURS - APPROBATION DES 

CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce lundi 21 février 2022 les conditions et le mode 

de passation en vue de lancer un marché de travaux portant sur la restauration des maçonneries du mur d’enceinte 

contre les habitations de la rue des Chauffours.  

 

Le marché porte sur la restauration des maçonneries du mur d’enceinte contre les habitations de la rue des Chauffours. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 95.577€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022 et sera financé par emprunts. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2022/3P/1371 relatif au marché “Parc Pater : Restauration des maçonneries du 

mur d'enceinte contre les habitations de la rue des Chauffours » ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 78.989,75 € hors TVA ou 95.577,60 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

104/723-60 (n° de projet 20221005) et sera financé par emprunt ; 

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2022/3P/1371 et le montant estimé du marché “Parc Pater : 

Restauration des maçonneries du mur d'enceinte contre les habitations de la rue des Chauffours”.  Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 78.989,75 € hors TVA ou 95.577,60 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  



Conseil du 21 février 2022 

 

252 

 

Article dernier.- d'imputer cette dépense sur le code inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

104/723-60 (n° de projet 20221005) et de financer cette dépense par emprunt. 

 

 

14. DT2 - MARCHÉS PUBLICS - CENTRALE D'ACHAT UNIQUE SPW SG - NOUVELLE CONVENTION 

D'ADHESION ET NOUVELLES REGLES DE FONCTIONNEMENT - APPROBATION - VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce lundi 21 février 2022 la nouvelle convention 

d’adhésion à la Centrale de marchés de la Région Wallonne. 

 

Le marché porte sur l’approbation de la nouvelle convention d’adhésion à la centrale d'achat unique SPW Secrétariat 

Général et aux nouvelles règles de fonctionnement (manifestation de son intérêt pour les marchés à lancer et 

communication des quantités maximales de commandes). 

 

Cette convention, conclue à titre gratuit et pour une durée indéterminée, donnera accès aux différents marchés 

transversaux pour lesquels la Région wallonne agit en qualité de centrale d'achat. 

 

 

Vu l'article 43 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics stipulant qu'un bénéficiaire ne peut recourir à un 

marché ou accord-cadre passé par la Région que dans la mesure où il a été clairement identifié dans l'appel à la 

concurrence, a manifesté expressément un intérêt pour l'accord-cadre et a communiqué l'estimation maximale de ses 

besoins. Cette estimation ne peut pas être dépassée en cours d'exécution du marché ou de l'accord-cadre ; 

  

Considérant que le fonctionnement des actuelles centrales d'achat du Service Public Wallonie a dû être modifié ; 

  

Considérant que dans ce cadre, les termes de la convention d'adhésion ont été adaptés ; 

  

Considérant que les conventions signées par le passé avec le Service Public Wallonie n'intègrent pas ces nouvelles 

règles de fonctionnement ; 

  

Considérant que la nouvelle convention entraîne la résiliation des conventions antérieures mais ne remet pas en cause 

les marchés auxquels la Ville a déjà accès actuellement ; 

  

Considérant que celle-ci détaille les droits et les obligations de chaque partie ; 

  

Considérant que cette convention donnera accès aux différents marchés transversaux pour lesquels la Région wallonne 

agit en qualité de centrale d'achat ; 

  

Considérant que la Ville de Soignies sera dorénavant invitée à manifester son intérêt pour les marchés à lancer et à 

communiquer les quantités maximales de commandes ; 

  

Considérant que sans cette manifestation d'intérêt et la communication d'un volume maximal, il ne sera pas possible de 

bénéficier du marché ; 

  

Considérant que la nouvelle convention d'adhésion est conclue à titre gratuit et pour une durée indéterminée ; 

  

Considérant que celle-ci est résiliable ad nutum par chacune des parties moyennant un préavis de 3 mois notifié par 

lettre recommandée ; 

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

Article 1er.-D’approuver la nouvelle convention d’adhésion à la Centrale de marchés de la Région Wallonne. 

  

Article dernier.-De transmettre la présente délibération ainsi que la convention dûment signées à la Région Wallonne. 

 

 

15. DO1 - PATRIMOINE - RENOUVELLEMENT GRD - CANDIDAT A PROPOSER A LA CWAPE - 

RATIFICATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 
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Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  proposer ce lundi 21 février 2022 la candidature de ORES 

pour le renouvellement du gestionnaire de réseau de distribution Gaz/Electricité à l’approbation de la Commission 

Wallonne pour l’Energie (CWAPE).  

 

Ores étant le seul gestionnaire de réseau de distribution (GRD) ayant répondu à la candidature.  

 

 

Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, faite à Strasbourg, 

le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ; 

  

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, spécialement son article 

10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de distribution qui en précise les conditions, en particulier la 

nécessité pour la ville de lancer un appel public à candidats sur la base d’une procédure transparente et non 

discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ; 

  

Vu l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité et de gaz 

du 10 février 2021 publié par le Ministre de l’Énergie au Moniteur belge en date du 16 février 2021 ; 

  

Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité et de gaz arrive à échéance en 

2023 et que les mandats des gestionnaires de réseau de distribution doivent dès lors être renouvelés pour une nouvelle 

période de vingt ans ; 

  

Considérant que l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution 

d’électricité et de gaz du 10 février 2021 a été publié par le Ministre de l’Énergie au Moniteur belge en date du 16 

février 2021 ; 

  

Vu l'appel public à candidature approuvé par le Conseil communal du 13 juillet 2021, qui s'est clôturé le 15 octobre 

2021 et auquel un seul candidat a répondu: ORES Assets, société coopérative, avenue Jean Mermoz 14 - 6041 

Gosselies; 

  

Considérant la présence dans l'offre d'ORES de tous les documents demandés et les réponses à tous les critères objectifs 

et non discriminatoires définis à l'article 2 de la décision du 13 juillet 2021, ce qui rend l'offre d'ORES recevable; 

  

Considérant les analyses détaillées de l'offre reçue, effectuées par le service Energie et le service Finances (ci-

annexées), qui démontrent le sérieux de l'offre d'ORES; 

  

Attendu qu'un comparatif des offres est sans objet, une seule candidature ayant été remise; 

  

Considérant que les villes devaient notifier à la CWAPE une proposition de candidat gestionnaire de réseau de 

distribution sur leur territoire dans un délai d’un an à dater de l’appel à renouvellement, à savoir avant le 16 février 

2022, et en l'absence de Conseil Communal en janvier 2021, le Collège Communal a décidé de proposer la candidature 

d'ORES ; 

  

Vu la décision du collège communal du 20 janvier 2022 de constater le bon déroulement de l'appel public à candidature 

cloturé le 15 octobre 2021 et dont il résulte la candidature de ORES Assets, société coopérative, avenue Jean Mermoz 

14 - 6041 Gosselies; et de notifier à la CWAPE la proposition de la candidature de ORES Assets comme gestionnaire 

de réseau de distribution Électricité / Gaz sur notre territoire ; 

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

Article premier: de ratifier la décision du collège communal du 20 janvier 2022 de constater le bon déroulement de 

l'appel public à candidature clôturé le 15 octobre 2021 et dont il résulte la candidature de ORES Assets, société 

coopérative, avenue Jean Mermoz 14 - 6041 Gosselies; et de notifier à la CWAPE la proposition de la candidature 

de ORES Assets comme gestionnaire de réseau de distribution Électricité / Gaz sur notre territoire; 

  

Article dernier : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération;  
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16. DO1 - PATRIMOINE - RETROCESSION VOIRIE - LOTISSEMENT BONNAMI SIS CHEMIN DU 

GARDE A HORRUES - UTILITE PUBLIQUE - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce lundi 21 février le projet d’acte de 

rétrocession de voirie sis chemin du Garde à Horrues. 

 

Cette parcelle de voirie a été créée dans le cadre du projet immobilier « Lotissement Bonnami ». Se trouvant dans le 

domaine publique de la Ville de Soignies, cette parcelle sera rétrocédée à la Ville conformément au plan de division 

établi par le Cabinet de géomètre Meunier.  

 

 

 

Vu la délibération du Collège communal du 07 novembre 2018 approuvant la réception provisoire d'aménagement et 

d'équipement de voirie sis Chemin du Garde à Horrues, dans le projet immobilier "Lotissement BONNAMI";  

  

Considérant le projet d'acte de rétrocession de voirie transmis par l'étude du Notaire Arnaud WILLEMS, ci-annexé;  

  

Considérant le plan de division établi par le Cabinet de géomètre Meunier le 26 mars 2018 précisant la parcelle de 

voirie à rétrocéder, ci-annexé ; 

  

Et conformément au permis d’urbanisation 2013/6 délivré par la Ville en date du 20 janvier 2016 où est précisé le lot 5 

en nature de voirie et pose des impétrants; 

  

Pour ces motifs,  

  

Après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

Article 1er : d'approuver le projet d'acte de rétrocession de voirie sis Chemin du Garde à Horrues, projet immobilier 

"Lotissement Bonnami", dans le domaine public de la Ville de Soignies conformément au plan de division établi par le 

Cabinet de géomètre Meunier le 26 mars 2018 précisant la parcelle de voirie à rétrocéder (lot 5). 

  

Article 2 : d'acter que la rétrocession se fera à titre gratuit pour cause d'utilité publique. 

  

Article 3 : d'acter que la Ville de Soignies sera représentée par Madame Fabienne WINCKEL, Bourgmestre et 

Monsieur Olivier MAILLET, Directeur général lors de la signature de l'acte. 

  

Article dernier: d'acter que l'Administration générale de la Documentation patrimoniale compétente est dispensée de 

prendre inscription d'office lors de la transcription des présentes. 

 

 

17. DO1 - PATRIMOINE – RÉSIDENCE CHARLIE - PROJET ARBORESCENCE - CHAUSSEE DU 

ROEULX - PROPOSITION DE MISE EN GESTION A l'AIS PROMO LOGEMENT - VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce lundi 21 février 2022 la mise en gestion d’un 

appartement de la Résidence Charlie à l’AIS Promo-Logement et le mandat de gestion d’immeuble y correspondant.  

 

 

Vu le permis d’urbanisme classe 2 délivrés le 13 septembre 2018 et 25 janvier 2018 ; 

  

Vu l’acte d’acquisition signé le 23 août 2021 rendant la Ville propriétaire d’un appartement d'une superficie de 92m² 

et situé au rez-de-chaussée dont l'adresse est libellée comme suit Concédé 1 boite 2 (appartement N° C.II.0.05) ; 

  

Considérant le mandat de gestion d’immeuble proposé par l’AIS, ci-annexé ; 

  

Attendu que la Ville a déjà un logement en gestion auprès de l’AIS de l’appartement situé en rez-de-chaussée 

(n°A.0.01) à la Chaussée du Roeulx, d’une superficie de 95 m2;  
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Considérant qu’au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s’est fixé comme objectif 

stratégique d’être une entité éco-sociale qui garantit un cadre de vie de qualité sur tout son territoire et de manière 

opérationnelle, de devenir une ville modèle en matière de développement durable ; 

  

Attendu l’action 52 «Renforcer l’offre de logements à loyers modérés via le Plan Quinquénal du logement, la société 

publique Haute Senne Logement, l’Agence Immobilière Sociale (AIS) ou tout autre dispositif, en veillant à préserver la 

mixité sociale sur l’ensemble du territoire. »; 

  

Pour ces motifs,  

  

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

Article 1er : d'approuver la mise en gestion de l’appartement de la Résidence Charlie dont l'adresse est libellée comme 

suit Concédé 1 boite 2, appartement CII 0.05, à l’AIS Promo-Logement. 

  

Article 2 : d'approuver le mandat de gestion d'immeuble de l'AIS Promo-Logement. 

  

Article 3 : de charger le Collège communal de la mise en oeuvre de la présente décision. 

  

Article dernier: la présente délibération sera transmise à : 

 DO1 Patrimoine  

 l'AIS Promo-Logement  

 

 

 

Monsieur le Conseiller VENDY rentre en séance. 

Monsieur le Conseiller MAES quitte la séance au point 18. 
 

 

18. DO1 - PATRIMOINE - ZIT CAFENIERE - GESTION DES EMPRISES - PARCELLE 445 P - PRINCIPE 

DE L'ACQUISITION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce lundi 21 février le principe d’acquisition de la 

parcelle cadastrée B445P, dans le cadre de la Zone d’immersion temporaire (ZIT) Cafenière. 

 

Cette parcelle est incluse dans la zone inondable créée par la Zone d'immersion temporaire (ZIT) dont le but est 

d'épargner le centre-ville d'une possible montée des eaux de la Senne. Cette acquisition d’utilité publique permettra 

donc de poursuivre la lutte contre les inondations. 

 

L’acquisition de ce terrain sis à Soignies, Champs des Communes, se fera pour un montant de 53.575€, hors frais du 

Comité d’acquisition et est d’ores et déjà inscrite au budget extraordinaire de l’exercice 2022. 

 

Enfin, l’indemnité locative s’élève à 13.224€ et sera versée à l’agriculteur occupant le bien à titre de locataire en vertu 

d'un bail écrit. 

 

 Monsieur HOST. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Comme c'est un dossier qui met du temps mais qui est très important pour nous, évidemment, la zone d'immertion 

temporaire a tout son sens lorsqu'il y a beaucoup plus de pluie, Maintenant, on doit avouer que ce n'est quand même 

pas la vocation de la Ville d'être propriéaire du terrain et donc, pouruqoi n'y a-t-il pas eu une servitude qui aurait pu 

être négociée et la deuxième chose, c'est maintenant que le terrain, vous le proposez en acquisition, certes, c'est passé 

par le Comité d'acquisition,d'accord par rapport au prix mais après qu'est-ce que la Ville va faire du terrain, il va y 

avoir quelqu'un , un agriculteur qui devra pourvuivre une exploitation parce que l'inondation, elle le dit bien c'est 

tempoaire, c'est quand on en a besoin mais le reste du temps, la Ville serait propriétaire mais qui va entretenir ce bien 

et puis alors dans le plan  qui était en annexe du dossier dans IMIO, je vois des chiffres de 1 à 7, est-ce qu'il y a 

d'autres terrains qui doivent encore être acquis ou passer par servitude, je me pose la question d'une manière générale 
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Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

C'est vrai que c'est un dossier qui a de nombreuses années dernière nous mais qui aussi surtout devant nous et par 

rapport au récent évènement qui a démontré à quel point nous avions anticipé avec la Province du Hainaut sur sa ZIT 

avec la réalisation qui a été faite.  Cela a été une discussion très longue avec, particulièrement, trois agriculteurs dont 

un qui est locataire,  d'une famille très proche de la région, de la noblesse, entre autre et où on a peu balancé entre le 

fait qu'on puisse faire une convention ou je dirai une acquisition.  Aujourd'hui, nous devions trancher et on a pris le 

parti de pouvoir faire l'acquisition, ce qui est proposé, ici, au niveau du Conseil, il reste deux parcelles moins 

importantes où nous espérons que par la suite de cette décision qui prendra lieu en ce Conseil, fera le fait que, sur base 

du montant de l'acquisition, les deux autres propriétaires accéderont aujourd'hui et accepteront la transaction.  Ceci 

étant dit, je pense que le plus important, c'était cette parcelle que  nous allons acquérir et où, et vous avez raison de 

poser la question et ça été en tout cas l'interrogation du Collège qu'allons-nous en faire ? Est-ce qu'aujourd'hui, nous 

allons la donner en location à un agriculteur qui, je dirais la nature de la parcelle est incultivable d'une part et elle est 

une parcelle qui puisse être pâturée.  En sachant aussi qu'on ne connait pas le cycle qui va, aujourd'hui, se succéder sur 

l'inondabilité  de la parcelle en sachant que quand elle l'a été, il y a un petit remontoir qui permet au bétail de se 

sauver, ça c'est la première donnée, la deuxième donnée, c'est de se dire est-ce que par rapport à ça, nous ne pourrions 

pas l'affecter à quelque chose de plus naturelle et même le lieu proprement dit et donc de voir peut-être un boisement et 

où on est dans une zone totalement qui va se réaliser par le boisement mais aussi ces allées qui vont s'améliorer dans la 

pature dans un fleurissement. O n'a rien décidé sur l'objet et la manière dont on va utiliser mais il est clair que nous 

devons tenir compte de la fréquence qui pourrait se produire d'une part et d'autre part, du lieu exceptionnel et je pense 

que votre papa s'en préoccupe depuis de nombreuses années, puisse véritablement accompagner le lieu qui est l'étang, 

ces berges que pour être un lieu totalement dévoué à la nature, voilà où on en est. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

6 avec nous, ça va être la Ville et il est clair que je ne veux plus qu'on se retrouve dans des situations ou s'il y a du 

bétail, il faut vite s'assurer que ces bêtes ne soient pas dans une situation problématique.  La culture, ce n'est pas 

possible parce que s'il cultive et qu'on doit inonder la zone, on est, de nouveau, reparti dans des indemnités, ce n'est pas 

non plus une solution donc vraiment ce qu'on avait imaginé au niveau du Collège, on cherche pour améliorer la 

biodiversité, etc…mais pour pouvoir avoir des zones, on peut planter et c'était une des pistes qui était sur la table, très 

sérieuse qu'on avait imaginé, ce sont encore des chosses qui doivent être approfondies, estimées, avoir des subsides 

pour pouvoir le faire, etc…  

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la circulaire du Ministre FURLAN du 23 février 2016, intitulée Opérations immobilières des Pouvoirs Locaux; 

  

Vu la décision du Collège communal du 6 mai 2021 désignant le Comité d'Acquisition d'Immeubles de Mons (CAI) en 

vue de la négociation à l'amiable avec les propriétaires des parcelles concernées par l'établissement d'une servitude 

d'inondation sur celles-ci; 

  

Considérant le terrain sis à Soignies, Champs des Communes; cadastré B445 P, en nature de pâture pour une contenance 

de 11020 m² ; 

  

Considérant la promesse de vente signée en date du 31 décembre 2021 par Madame CLOMPEN Nathalie, propriétaire, 

offre valable 6 mois ;  

  

Considérant l'intérêt que représente cette acquisition amiable, la parcelle étant incluse dans la zone inondable créée par 

la Zone d'immersion temporaire (ZIT) et permettant d'épargner le centre-ville d'une possible montée des eaux de la 

Senne;  

  

Considérant la dépense prévue du Budget extraordinaire 2022; 

  

Considérant qu’au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s’est fixé comme objectif 

stratégique d’être une entité éco-sociale qui garantit un cadre de vie de qualité sur tout son territoire et de manière 

opérationnelle, d'accorder une attention particulière à la préservation de l’environnement et la protection de la nature; 

  

Attendu l’action 50 « Poursuivre la lutte contre les inondations via la construction de bassins de rétention d’eau, le 

curage des fossés et une attention accrue aux questions liées à la rétention naturelle des eaux pour tout nouveau 

projet d’urbanisation; » ; 

  

Pour ces motifs, 
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Après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

Article premier : d’approuver le principe d'acquisition du terrain sis à Soignies, Champs des Communes, cadastré 

B445P, pour un montant de 53 575 €, hors frais du Comité d'acquisition. 

  

Article 2 : de déclarer l'acquisition de ce terrain d'utilité publique.  

  

Article 3 :de mandater le Comité d'Acquisition d'Immeubles de Mons (CAI) pour mener à bien cette acquisition. 

  

Article dernier: de notifier la présente délibération à la propriétaire Madame CLOMPEN Nathalie.  

 

 
 

19. DO1 - PATRIMOINE - ZIT CAFENIERE - GESTION DES EMPRISES - PARCELLE 445 P - PRINCIPE 

D'INDEMNITE LOCATIVE - VOTE 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la circulaire du Ministre FURLAN du 23 février 2016, intitulée Opérations immobilières des Pouvoirs Locaux; 

  

Vu la décision du Collège communal du 6 mai 2021 désignant le Comité d'Acquisition d'Immeubles de Mons (CAI) en 

vue de la négociation à l'amiable avec les propriétaires des parcelles concernées par l'établissement d'une servitude 

d'inondation sur celles-ci; 

  

Considérant le terrain sis à Soignies, Champs des Communes; cadastré B445 P, en nature de pâture pour une contenance 

de 11020 m² ; 

  

Considérant la promesse d'indemnité locative, signée en date du 31 décembre 2021 par 

Monsieur CLOMPEN Frédéric déclarant occuper le bien à titre de locataire en vertu d'un bail écrit, offre valable 6 

mois ;  

  

Considérant l'intérêt que représente cette acquisition amiable, la parcelle étant incluse dans la zone inondable créée par 

la Zone d'immersion temporaire (ZIT) et permettant d'épargner le centre-ville d'une possible montée des eaux de la 

Senne;  

  

Considérant la dépense prévue du Budget extraordinaire 2022; 

  

Considérant qu’au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s’est fixé comme objectif 

stratégique d’être une entité éco-sociale qui garantit un cadre de vie de qualité sur tout son territoire et de manière 

opérationnelle, d'accorder une attention particulière à la préservation de l’environnement et la protection de la nature; 

  

Attendu l’action 50 « Poursuivre la lutte contre les inondations via la construction de bassins de rétention d’eau, le 

curage des fossés et une attention accrue aux questions liées à la rétention naturelle des eaux pour tout nouveau 

projet d’urbanisation; » ; 

  

Pour ces motifs, 

Après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

Article premier : d’approuver le principe d’indemnité locative du terrain sis à Soignies, Champs des Communes, 

cadastré B445P, pour un montant de 13.224 €.  

  

Article 2 : de déclarer l'acquisition de ce terrain d'utilité publique.  

  

Article 3 :de mandater le Comité d'Acquisition d'Immeubles de Mons (CAI) pour mener à bien cette acquisition. 

  

Article dernier: de notifier la présente délibération au locataire Monsieur CLOMPEN Frédéric.  

 

Monsieur le Conseiller RAUX quitte la séance au point. 
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20. DO2 – MOBILITÉ – REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LE ROULAGE – CHAUSSEE 

D'ENGHIEN - MISE EN PRIORITE - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce lundi 21 février différents règlements 

complémentaires sur le roulage. 

 

 

1. Chaussée d’Enghien :  

 La Mise en priorité de la Chaussée par rapport aux voiries y aboutissant, entre le Boulevard 

Roosevelt et la RN57 

 

 La réservation de la circulation aux piétons et cyclistes de la partie de la voie publique en saillie 

existant du coté pair entre la chaussée de Lessines et le chemin de l'Epinois 

 

 La délimitation d’une zone de stationnement au sol, du côté impair, entre l’opposé du n° 156 et le n° 

151 

 

 La limitation de la vitesse maximale autorisée à 70 km/h entre la RN57 et l’entrée dans 

l’agglomération de Soignies 

 

Ce sont des points qui vont clarifier la situation actuelle suite aux travaux qui ont été réalisés et qui sont quasi terminés 

mais où il manque tous les panneaux de circulation bien évidemment ainsi que le marquage au sol, tout ça sera finalisé 

dès que le point sera passé et que le temps nous permettra de faire le marquage au sol. 

Y-a-t-il des questions ? 

 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ : 

Prolongeant les travaux de la Commission 4, je voudrais intervenir sur les points 19-20-21-22 de l’ordre du jour au 

nom du groupe Ensemble. Ces 4 points concernent l’aménagement de la Chaussée d’Enghien. 

Notre groupe reconnaît l’effort réalisé pour l’accueil et la protection des usagers faibles et lents ( piétons et cyclistes ) 

mais voudrait mettre en évidence des situations accidentogènes qui découlent des aménagements envisagés. 

La Chaussée d’Enghien deviendra une route prioritaire depuis la gendarmerie jusqu’au carrefour du Vivier et les rues 

qui la rencontrent se verront affublées d’un panneau « cédez le passage ». En ce qui concerne la Chaussée de Lessines, 

ce panneau remplacera le « STOP » et les risques d’accidents seront majorés surtout par le fait que les cyclistes 

remonteront la Chaussée à partir du Chemin de l’Épinois du côté gauche de la Chaussée. Tout automobiliste sortant du 

Chemin du Tour ou de la Chaussée de Lessines devra s’attendre à voir déboucher un cycliste soit du côté gauche soit du 

côté droit. Des panneaux signalant ce double sens de circulation cycliste doivent être installés en plus des panneaux 

déjà prévus. 

L’aménagement des cheminements piétons-cyclistes depuis le Chemin de l’Épinois jusqu’au château d’eau posera lui 

aussi de multiples problèmes. 4 maisons de ce « coron » disposent de garages en sous-sol. Lorsqu’un de ces habitants 

sortira sa voiture de son garage en marche arrière, il ne verra ni le piéton ni le cycliste qui utiliseront ce cheminement. 

Les aires de parking situées en face de ces maisons ne peuvent pas empêcher les autos de sortir de leur garage.  

Comme signalé depuis bien longtemps, la piste cyclable double sens présente le long de la Chaussée de Lessines ne 

comporte aucun panneau routier et aucun marquage au sol signalant ce double sens.  

Le service de la mobilité me répond toujours que cela dépend du SPW mais, personnellement, je trouve que cette 

réponse met en danger la vie des cyclistes et ne protège en aucun cas ces usagers faibles et courageux. Le parking 

aménagé pour les policiers constitue lui aussi un danger pour les mêmes cyclistes de cette piste cyclable à double sens. 

En fonction de toutes ces remarques, notre groupe marquera un accord prudent et un oui d’encouragement sur les 4 

points. Nous espérons néanmoins que nos doléances seront prises en considération. 

Une dernière proposition : notre groupe voudrait que la Chaussée de Lessines soit mise à 50 km/h dès le carrefour du 

Chemin de Lorette en entrant à Soignies, ce qui correspond à la zone d’urbanisation. 

Merci beaucoup ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

Merci, je vais vous laisser la parole Monsieur LECLERCQ. 

Je voulais juste dire par rapport au 50km/h, on peut totalement vous suivre vu qu'on avait eu ce débat aussi même pour 

la Chaussée d'Enghien au fait, la seule difficulté, c'est qu'il faut qu'on ait les accords avec l'IBSR, le SPW et donc ce 

n'est pas une logique qui n'est pas spécialement la nôtre et donc c'est à force de persuasion, ici, on est déjà à 70km/h 

pour la Chaussée d'Enghien mais j'avoue qu'au niveau du Collège, on est dans cette même logique, à partir du moment 
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que c'est urbanisé des deux côtés pour apporter de la sécurité, etc…, la volonté est d'aller à un moment donné et d'y 

arriver à ces 50 km/h jusqu'au rond-point, c'est quelque chose qui est important, demandée et qui apportera de la 

sécurité et on le voit bien et là j'anticipe à un autre point qui viendra demain au Conseil de police sur les 

problématiques de sécurité routière et on voit bien qu'il n'y a pas de lieu accidentogène mais qu'il y a des 

comportements de conducteurs qui sont problématiques et donc la vitesse, l'inattention, l'alcool, ce sont vraiment ces 

trois causes-là qui reviennent systématiquement mais j'anticipe un débat qu'on aura demain en Conseil de police mais 

qui a toute notre attention, le corolaire est là, au plus on va rouler moins vite, au mieux c'est sur nos voiries. 

Monsieur LECLERCQ, je vous laisse répondre aux différents éléments. 

 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Comme vous l'avez dit, je pense que le projet qu'on est allé chercher, pour rappel est un subside permet quand même 

une amélioration d'entrée de Ville puisqu'avant nous avions quelque chose de très routier et probablement aussi 

quelque chose de beaucoup plus accidentogène.  Je pense que le projet de la Ville aidé par ces subsides va dans le bon 

sens, vous l'avez dit d'ailleurs, et si on y réfléchi bien dans le cheminement  cyclo-piéton, je suis moi-même souvent à 

pied ou en vélo, mais vous avez tout un cheminement qui vous permettra de remonter le boulevard par le Chemin de 

l'Epinois, d'emprunter le nouveau cheminement dont on parlait ici, et puis, très rapidement, d'emprunter le chemin du 

Fayt pour rejoindre HORRUES, pratiquement en site propre et donc je trouve qu'on a vraiment pas mal d'avancées à ce 

niveau-là.  Concernant les cédés de passage, le fait que la Chaussée de Lessines soit une route prioritaire, d'abord elle 

l'était et la toujours été, là, il n'y a pas de changement notoire, on sait que, et vous en parliez avec le 50 ou 70 km/h, dès 

cet instant-là, à ce moment-là, près de la gendarmerie et probablement par la suite en allant vers le rond-point du 

Biamont et bien il y aura de plus en plus de maisons et donc on aura de plus en plus un caractère de ville et donc à un 

moment ou un autre, il faudra mais je crois que c'est trop tôt, il faudra faire le choix que cette rue soit intégrée dans le 

dispositif de la zone 30 mais c'est beaucoup trop tôt pour avancer.  En tout cas ce sera pour les générations futures, 

certainement un projet et dans ce cadre-là si ce tronçon-là devient citadin et bien on aura alors peut-être l'opportunité 

de faire une zone 30 et de ne plus faire cette rue en priorité.  Concernant la Chaussée de Lessines qui n'est pas tout à 

fait le propos ici, je ne peux répondre de ce que le service Mobilité répond et c'est pourquoi d'ailleurs ce service 

interpelle souvent le SPW, c'est vrai qu'il faudrait arranger la situation mais dans l'état actuel des choses, ça ne se fait 

pas mais ça reste toujours un tronçon SPW,  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Donc, il y a un refus ? 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Il n'y a pas de refus, il y a des réponses, ce n'est pas la même chose, ça me semble important, vous savez très bien que 

certains chantiers prennent des ralentissements, nous insistons autant que vous insistez aujourd'hui et vous avez raison 

d'insister au Conseil communal mais nous faisons la même chose que vous à d'autres niveaux et je pense qu'on va y 

arriver.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

Ce que je propose c'est qu'on reste dans un dialogue et qu'ici, on va clairement tester une fois que tous les panneaux de 

chantier seront retirés et que les panneaux de signalisation seront mis, etc…qu'on évalue la situation, je pense que 

revenir en Commission technique du Conseil, c'est une bonne chose, on voit un peu ce qu'il en est et on est les premiers 

à revoir la copie si on pense qu'on peut mieux faire. Ici, on avance, c'est une belle avancée mais on est ouvert à toutes 

propositions et discussions et là je propose que la commission technique du Conseil communal, c'est le meilleur lieu 

pour pouvoir discuter en fait.  Mais on reste vraiment à votre entière disposition et écoute pour l'évolution de ce dossier. 

Monsieur HOST. 

 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Dans le plan que j'ai devant les yeux, il y a trois parterres, il est évitent qu'on ne sait pas du tout ce que vous allez en 

faire et je suppose qu'on ne va pas planter des arbres qui iraient à l'encontre de l'objectif de mobilité, dès lors, 

simplement de faire une attention particulière sur les plantations qui pourraient participer, un nom que vous aimez bien, 

la biodiversité.   

 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 
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écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Attendu qu'il y a lieu de réglementer le statut de priorité de la Chaussée d'Enghien, entre le rond-Point "Biamont" et le 

Boulevard Roosevelt; 

  

Attendu que cette ancienne voirie Régionale représente un statut de type chaussée structurante, dès lors il y a lieu de la 

laisser prioritaire par rapport aux voiries y aboutissants; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

  

 Chaussée d’Enghien (partie communale) : 

La mise en priorité de cette artère par rapport aux voiries y aboutissant, entre le Boulevard Roosevelt et la RN57 via le 

placement de signaux B9, B1, B5 et les marques au sol appropriées, 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale. 

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

D'ARRETER : 

  

Article 1: 

  

Chaussée d’Enghien (partie communale) : La mise en priorité de cette artère par rapport aux voiries y aboutissant, entre 

le Boulevard Roosevelt et la RN57 via le placement de signaux B9, B1, B5 et les marques au sol appropriées, 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

21. DO2 – MOBILITÉ – REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LE ROULAGE – CHAUSSEE 

D'ENGHIEN - CIRCULATION AUX PIETONS ET CYCLISTES - VOTE 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 
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Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Considérant qu’il y a lieu de réglementer la nouvelle piste cyclo-piétonne ; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

  

 Chaussée d’Enghien (partie communale) : 

La réservation de la circulation aux piétons et cyclistes de la partie de la voie publique en saillie existant du coté pair 

entre la Chaussée de Lessines et le chemin de l'Epinois via le placement de signaux F99a et F101a; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale. 

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

D'ARRETER : 

  

Article 1: 

  

Chaussée d’Enghien (partie communale) : La réservation de la circulation aux piétons et cyclistes de la partie de la voie 

publique en saillie existant du coté pair entre la Chaussée de Lessines et le chemin de l'Epinois via le placement de 

signaux F99a et F101a; 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

22. DO2 – MOBILITÉ – REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LE ROULAGE – CHAUSSEE 

D'ENGHIEN - DELIMITATION ZONE DE STATIONNEMENT - VOTE 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 
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Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Considérant que le nouveau projet d’aménagement de la piste cyclo piétonne permet d’augmenter la capacité en 

stationnement tout en augmentant l’aspect sécuritaire de la voirie sous forme de rétrécissement ; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

  

 Chaussée d’Enghien : La délimitation d’une zone de stationnement au sol, du côté impair, entre l’opposé du 

n° 156 et le n° 151 via le tracé d’un bord fictif de la chaussée 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

D'ARRETER : 

  

Article 1: 

  

Chaussée d’Enghien : La délimitation d’une zone de stationnement au sol, du côté impair, entre l’opposé du n° 156 et le 

n° 151 via le tracé d’un bord fictif de la chaussée. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

23. DO2 – MOBILITÉ – REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LE ROULAGE – CHAUSSEE 

D'ENGHIEN - LIMITATION VITESSE A 70 KM/H - VOTE 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 
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Considérant qu’il y a lieu d’instaurer une limitation de vitesse à 70km/h entre la zone d'agglomération, à proximité du 

chemin de Biamont, et le giratoire de la RN57 ; 

  

Considérant à la chaussée d'Enghien (partie communale), la limitation de la vitesse maximale autorisée à 70 km/h entre 

la RN57 et l’entrée dans l’agglomération de Soignies via le placement de signaux C43 (70 km/h) et C45 (70 km/h) ; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale. 

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

D'ARRETER : 

  

Article 1: 

  

Chaussée d’Enghien (partie communale) : La limitation de la vitesse maximale autorisée à 70 km/h entre la RN57 et 

l’entrée dans l’agglomération de Soignies. Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C43 (70 km/h) et 

C45 (70 km/h) ; 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 

Monsieur le Conseiller MAES rentre en séance.  
 

24. DO2 – MOBILITÉ – REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LE ROULAGE – CHEMIN DE L'ILE DU 

DIABLE - DIVISION DE LA CHAUSSEE - VOTE 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Considérant qu’il y a lieu de réglementer la division de la chaussée à hauteur de l'ilot séparateur triangulaire situé au 

débouché du chemin de la longue borne; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable   sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation   et qui 

reprend les conclusions suivantes : 

  Chemin de l’île du diable : la division de la chaussée en deux bandes de sélection (vire-à-droite, vire-à-

gauche) à son débouché sur le chemin de la longue borne (îlot séparateur triangulaire) via le placement de 

signaux F13, F21 et les marques au sol appropriées ; 
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Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
 

  

D'ARRETER : 

  

Article 1: 

  

Chemin de l’île du diable: la division de la chaussée en deux bandes de sélection (vire-à-droite, vire-à-gauche) à son 

débouché sur le chemin de la longue borne (îlot séparateur triangulaire) via le placement de signaux F13, F21 et les 

marques au sol appropriées. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN ET Monsieur le Conseiller RAUX rentrent  en 

séance. 
 

25. DO2 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET CADRE DE VIE - BOUCLE DU HAINAUT - ETAT DE LA 

SITUATION – INFORMATION  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

  

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce lundi 21 février 2022 des dernières 

actualités concernant la boucle du Hainaut. 

  

 Le mardi 25 janvier : Trois rencontres successives entre le Ministre Borsus, REVOLHT, les agriculteurs et 

les élus + Présentation par Madame Menelika Bekolo Mekomba de son travail. 

 Le vendredi 28 janvier: Conférence des Bourgmestres « Debriefing » 

 Le lundi 31 janvier: La conférence des Bourgmestres sort un communiqué de presse demandant d’étudier en 

détail la seconde alternative proposée par REVOLHT. 

 Le mardi 1er février : Madame Bekolo présente son rapport d’analyse au Parlement Wallon. 

 Le mardi 1er février : Plusieurs Députés de la Région et dont Monsieur le Conseiller 

DESQUESNES  interpellent le Ministre Borsus sur la différence entre le rapport de Madame Bekolo et la 

restitution en commission et sur ce revirement de situation. 

 Le vendredi 04 février, IDEA et IDETA adressent un courrier au Ministre Borsus, au nom de la conférence 

des Bourgmestres, afin de repréciser leur demande visant à analyser de manière profonde la seconde 

alternative proposé par REVOLHT. 

 Le dimanche 13 février : l’ASBL REVOLHT adresse un courrier au Ministre Borsus faisant part de leur 

incompréhension face au revirement de position de Madame Bekolo. 

 Le mardi 15 février : l’ASBL REVOLHT lance une pétition qui compte, une semaine plus tard, plus de 

2.500 signatures et ils ont demandé qu'on puisse le relayer, ici en Conseil communal et que chacun, si 

possible, relaye un maximum cette pétition. 

 Le mardi 15 février : Présentation par Elia de ses projets et demande au Ministre Borsus de trancher. 

 Le mardi 15 février : Les Députés Laurent Devin et Sophie Pécriaux, autres mandataires locaux,  sortent un 

communiqué de presse demandant aux Ministres Borsus et Tellier : 

1. de challenger la proposition de Revolht comme l’a été le projet d’Elia 

2. de communiquer les résultats de l’étude de l’ISSEP visant à caractériser l’hypersensibilité aux champs 

magnétiques et ceux de l’étude de l’école de santé publique de l’ULB sur l’impact des champs 

électromagnétiques. 

 et aujourd'hui, le 21 février : on a encore eu une recontre cette après-midi, entre la conférence des 

Bourgmestres et REVOLHT et, prochainement, le Ministre Borsus envisage de s’entretenir avec la Ministre 

Zuhal Demir, son homologue flamande, qui est concernée par le projet Ventilus. 

  

Y-a-t-il des demandes d'intervention ? 

  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  
Très rapidement parce que vous avez fait un beau résumé de la situation, on arrive à un moment donné à un 

nœud, c'est le Ministre BORSUS qui va avoir le dossier dans les mains, on a pu lire dans la presse 

qu'effectivement malgré tout ce qu'il y a déjà été dit sur la table par les comités de citoyens et bien ELIA, 
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aujourd'hui, continue son chemin et pour lui son projet doit se réaliser, il n'est pas question de se mettre autour 

d'une table pour commencer à discuter, à négocier et ça c'est un vrai problème aujourd'hui. S'il y a quelqu'un 

qui peut, aujourd'hui, dire à ELIA ce n'est pas comme ça que les choses se passent, c'est effectivement le 

Ministre Wallon de l'Aménagement et du Territoire et donc tôt ou tard, il devra prendre ses responsabilités dans 

ce dossier.  

  

  

  

26. DT1 - DIRECTION GENERALE - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - 

REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN 

COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

  

QUESTIONS POSEES LORS DU CONSEIL COMMUNAL DU 21 DECEMBRE 2021 
  

Monsieur le Conseiller PREVOT : ce marché de Noël a été une totale réussite malgré le contexte, malgré les 

restrictions qui étaient imposées par le Fédéral malgré le CST, malgré quelques contestations. Le Collège a eu raison de 

maintenir ce marché de Noël malgré les conditions et ça a mis du baume au cœur à de nombreuses personnes, ça aussi 

permit aux commerçants qui ont connu des moments et notamment deux dernières années très compliquées de pouvoir 

renouer quelque peu avec leurs clients et également permettre aux associations de continuer à tenir ses chalets et 

toujours dans une grande convivialité, j'ai vraiment ce sentiments que c'était une réussite. Pourriez-vous nous apporter 

un bilan de cette édition et de voir si vous planchez peut-être sur nouvelles dispositions envisagées pour l’année 

prochaine ? 

  

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 
Une réunion est prévue en janvier et je ne sais pas si on aura déjà les conclusions pour notre Conseil communal de 

janvier mais on vous reviendra avec des éléments et ça me permet de remercier l'ensemble des équipes de la Ville de 

Soignies qui ont fait un travail exceptionnel, que ce soient tous nos travailleurs du service Travaux, du service des 

Affaires économiques, du Tourisme. Je tiens également à remercier les membres du Conseil communal pour être venus 

sur le Marché ce week-end. 

  

Madame la Conseillère DEPAS : on voulait saluer la bonne organisation de ce marché de Noël. 

  

Réponse de la DO5 – Affaires économiques  
  

Une réunion de la cellule sécurité ainsi qu’une réunion de débriefing sur l’organisation globale du marché de Noel 

se sont déroulées en début d’année. 
  

À l’unanimité, cette édition des Féeries 2021 s’est relativement bien passée et a été très appréciée par tous – aussi 

bien le public que les exposants et les membres de l’administration.  

Au vu du contexte sanitaire, cet événement s’est tenu conformément aux mesures édictées par le fédéral et aux 

protocoles sanitaires applicables. 
  

Diverses dispositions ont dû être prises en dernière minute, ce qui n’a pas toujours été évident pour les services 

organisateurs, qui ont tout fait pour que cette festivité soit une réussite. 
  

Au niveau de la zone de Police et de secours, il n’y a pas eu de problèmes majeurs à signaler. 

Il a  toutefois été relevé, une forte affluence de visiteurs ce qui a quelque peu mis en difficulté les agents de 

gardiennage pour le scan des CST.  

Si l’application de mesures d’accès similaires devait à nouveau être imposée, une meilleure communication sur les 

différents accès existants sera mise sur pied.  
  

Au niveau de l’organisation du marché de Noel en tant que tel, un sondage avait été envoyé aux producteurs et à 

l’unanimité les espaces de consommation partagés ont été un réel succès aussi bien pour eux que pour les visiteurs. 

Il serait donc judicieux de maintenir ces espaces pour les prochaines éditions (mesures sanitaires ou pas). Cela 

induit de revoir le plan d’implantation de certains chalets étant entendu qu’une version « classique » du marché de 

Noël comporte une quinzaine de chalets en plus et qu’il faut également prendre en compte le passage probable de la 

parade de Noël. Les liens avec la Corrida devront également être pris en compte. 

Si ces espaces sont maintenus ainsi que la mise à disposition de matériel « terrasse » auprès des stands Horeca, une 

convention de « gestion pratique» sera mise en place avec ces stands.  
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En ce qui concerne l’affluence du public, il a été souligné par les exposants un manque à gagner le dimanche suite à 

l’absence de la parade mais le vendredi et le samedi étaient très satisfaisants pour chacun d’entre eux. 

Eespérons donc que celle-ci pourra avoir lieu en 2022 afin d’apporter de la joie et de la magie à tous. 

La fermeture du site a été perçue positivement (moins de risque pour les enfants, plus facile pour le gardiennage de 

nuit,..), cela pourrait également être rediscuté pour l’édition de 2022, à savoir de maintenir un périmètre fermé 

autour du marché de Noël (avec ou sans contrôle d’accès selon les mesures sanitaires).  
  

Les services organisateurs vont également proposer la présence d’un chalet « organisateur » sur le site : point 

« info » des visiteurs, point « relais » des problématiques/demandes d’interventions des exposants vers les services 

concernés, le personnel présent dans ce chalet pouvant par ailleurs intervenir plus rapidement pour la «vidange » 

des poubelles mises à disposition sur le site (et autres petites interventions de ce type). Ce chalet offrirait par ailleurs 

la présence de dispositifs de type « trousse de secours », défibrilateur (déjà présent dans d’autres stands), … 
  

Il est donc fort probable qu’une organisation semblable à celle de 2021 soit maintenue en 2022 dans la mesure du 

possible, au niveau d’une fermeture de site et de points consommation car elle a permis d’intégrer un sentiment de 

sécurité plus accrue à tout un chacun et aussi une ambiance de Noël. 
  

  

Madame la Conseillère DEPAS : Si vous gardez le principe de fermer le site, peut-être agrandir cette fermeture en 

laissant les cafés qui soient sur le site (ex : le café "L'europe" qui était sur le site propre mais d'autres cafés n'étaient pas 

accessibles. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : c'était leur choix, on avait fait le tour et le café 

le Rempart ne souhaitait pas être mis dans le dispositif du marché de Noël, c'était à leur demande. Pendant le marché, ils 

ont regretté et il aurait aimé être dedans mais là ce n'était pas possible pour les services de police de changer les 

barrières qui étaient mises parce qu'on avait la difficulté cette année qu'il fallait contrôler le CST pour pouvoir accéder 

au site.  

  

Madame la Conseillère DEPAS :  je parle des cafés mais je pense aussi à certains commerces. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : c'était eux qui avaient demandé de ne pas être 

dans le site. 

  

Madame la Conseillère DEPAS :  d'accord, merci de la réponse. 

  

Madame la Conseillère ARNOULD – PLACE : j'ai été interpellé par des riverains qui ont vu leurs conteneurs 

papier/cartons qui sont restés presqu'une semaine sans être vidés. Y-a-t-il des explications à ce sujet ? 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 
Oui et je peux déjà vous répondre maintenant, en fait, on a mis une certaine pression sur HYGEA et ils nous ont 

répondus qu'ils étaient confrontés à des quarantaines, du personnel malade, etc…et ils ne savent pas assumer l'ensemble 

des tournées et donc nous-mêmes, on a demandé de communiquer sur cette problématique et c'est ce qu'ils ont fait par 

après. 

  

Monsieur le Conseiller HOST : qu'est-ce qui est envisagé pour l'entretien des cheminements et des drainages à l'étang 

de la Cafenière ? 

  

Réponse de la Transmis à DO1 – Travaux  
  

Une rencontre est prévue le 23/02 avec un représentant de la Cellule Cours d'eau du HIT pour connaître les 

conditions d’une éventuelle collaboration dans le cadre de l'aide apportée au travers de la convention 

Supracommunalité entre la Ville de Soignies et la Province de Hainaut. Nous analyserons la problématique du 

curage et à l’issue de cette réunion, des axes d’orientation seront proposés. Il est entre autre prévu d’analyser la 

composition de la vase qui constitue le fond de l’étang et qui devra être évacuée. La connaissance physico-chimique 

de cette vase est prépondérante à l’étude à venir. Dans la logique des choses, si le curage nécessite l’emploi d’engins 

lourds, il est évident que c’est par cette tâche qu’il faudra commencer avant de réfectionner le chemin de halage. 
  

QUESTIONS POSEES LORS DU CONSEIL COMMUNAL DU 21 FEVRIER 2022 
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Madame la Conseillère ARNOULD - PLACE : Concernant les radars dissuasifs que l'on place devant les écoles de 

l'entité, il n'y en a actuellement que 6. Est-ce qu'il est envisageable, vu le nombre d'écoles présentes sur l'entité, de 

prévoir un  achat des radars supplémentaires ? Il serait bien de réfléchir à cet investissement dans un avenir très proche. 

  

Madame la Conseillère DEPAS – LEFEBVRE  : En me promenant dans notre beau village de THIEUSIES, j'ai pu 

remarquer qu'on avait nettoyé et curé les fossés et je remercie beaucoup le service des Travaux et Monsieur 

l'Echevin. En parcourant la barrière de Gottignies, certains fossés sont nettoyés, des arbres sont enlevés et d'autres pas, 

je me demandais pourquoi on n'a pas fait toute la route jusqu’à la limite du Roeulx.  

  

Madame la Conseillère DEPAS – LEFEBVRE  : Toujours sur Thieusies, il me semble que le ru d'El Mer déborde, 

pourrait-on le nettoyer, le curer au printemps, ce serait une bonne chose parce qu'il y a très longtemps qu'on ne l'a pas 

curé. 

  

Transmis à la  Transmis à DO1 – Travaux pour réponse au prochain Conseil communal  
  

  

Monsieur le Conseiller HACHEZ : Ma question porte sur la confusion, existant auprès du service de la mobilité, entre 

les notions de place publique et d'aire de parking. L'aire de parking ne peut pas jouir de priorité par rapport à la 

circulation automobile sur une rue adjacente. La place du Millénaire et la place du Jeu de Balle n'existent pas dans la 

nomenclature des rues de la commune, par ailleurs,+ aucun concitoyen n'y est domicilié. 

 

Transmis à la  DO2 – Mobilité – Gestion des ressources humaines pour réponse au prochain Conseil communal  
  

Monsieur le Conseiller FLAMENT : Suite à ma première intervention, fin de l’année dernière, au sujet de l’efficacité 

des caméras de surveillance, vous m’avez répondu que celles-ci avaient fait l’objet de réparation ou de remplacement au 

cours des deux dernières années. J’en doute énormément suite aux dires de certains officiers judiciaires, que j’ai pu 

rencontrer lors de la reconstitution de l’assassinat place Van Zeeland. 

Quels sont les remplacements et les réparations effectués ??? 

Si vous n’avez pas de personnel assermenté, pourquoi ne pas installer une centrale pour toute la zone de police et ainsi 

accroître l’efficacité de ces caméras de surveillance, comme cela existe déjà dans plusieurs zones de police ? 

Le remplacement des anciennes caméras par des technologies plus performantes ne serviront à rien si le système ne 

change pas. 

 

Transmis à la  Transmis à DT5 – Sécurité et Prévention pour réponse au prochain Conseil communal + information 

à transmettre à Bernard BASTIEN sous forme de courrier au départ de la DT1 
  

Monsieur le Conseiller FLAMENT : ça concerne le Hall d'accueil de la Salle Jara, combien ont coûté les travaux 

d’aménagement et y a-t-il eu des frais complémentaires ? 

A combien sont-ils élevés ? 

J’ai observé plusieurs malfaçons…… Pouvez-vous me dire ce que vous comptez faire pour rectifier celles-ci ? 

 

Transmis à la  Transmis à DO1 – Travaux pour réponse au prochain Conseil communal  
  

Monsieur le Conseiller FLAMENT : - Je voudrais savoir qui est le nouveau conseiller en prévention actuellement ? - 

Est-il épaulé par des adjoints et combien ? 

 

Transmis à la  DT5 – Sécurité et Prévention pour réponse au prochain Conseil communal 
  

  

  

Madame la Conseillère MARCQ : Serait-il possible d'avoir un bilan des dégâts causés lors des tempêtes du week-end 

du 18 au 20 février 2022 ? 

Je tiens à remercier également tous les services pour leur travail accompli suite aux tempêtes de ce week-end, les 

services de secours, de la Ville de Soignies, etc… 

  

Madame Fabienne WINCKEL, Présidente de l'Assemblée : 
Je vous assure que c'est mérité, merci de faire cette intervention parce que ça été un travail de fou et ils ont travaillé 

dans des conditions très compliquées et franchement merci de le souligner, on relayera. 

  

Transmis à la DO1 (Pascal MICHAUX et Hugues DEVROEDE) – Travaux pour réponse au prochain Conseil 

communal  
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Monsieur le Conseiller VENDY : concernant la ligne à très haute tension, peut-on compter sur le compte Facebook  de 

la Ville de Soignies pour inviter  la population à signer la pétition et éventuellement qu'on le fasse également dans les 

autres communes. 

  

Transmis à la  DT3 – Communication et Evénements  pour réponse au prochain Conseil communal  
  

  

Madame Fabienne WINCKEL, Présidente de l'Assemblée : 
Avant de clôturer notre Conseil communal d'aujourd'hui et avant de passer en huis clos, j'aurais aimé vous demander un 

peu d'attention et j'aurais aimé vous parlé de quelqu'un qui a toujours été à notre écoute, quelqu'un qui  a toujours pu 

nous conseiller de la façon la plus juste qui soit, quelqu'un qui a souvent pu nous sortir un lapin de son chapeau dans des 

contextes pourtant très compliqués car je suis persuadée qu'il n'y a qu'elle qui arrive à réaliser cette prouesse parce 

qu’elle allie parfaitement le sens des responsabilités et les relations humaines, parce qu’elle a tout simplement été une 

directrice financière brillantissime. 

J’aimerais profiter de ce moment pour remercier chaleureusement Martine Lebacq pour son travail accompli au sein de 

l’administration depuis 45 ans dont 17 ans comme receveuse communale ou directrice financière… je vous laisse le 

soin de choisir la terminologie qui vous convient… Car finalement Martine aura pratiquement été autant receveuse 

communale que directrice financière. ;-) 

Une fonction pour laquelle les membres du Collège communal, Monsieur BRILLET, Monsieur MAES ou Monsieur de 

SAINT MOULIN, je suis certaine que vous n'allez pas me contredire, nous avons été clairement eu la chance d'avoir pu 

travailler à tes côtés. 

Ton départ nous laissera sans aucun doute un énorme manque. 

Martine, je ne suis peut-être pas aussi poétique que d’autres élus ici présents qui ont également déjà tenu à te dire un 

petit mot… 

Mais du fonds du cœur… Merci… Martine…pour tout ce que tu as fait pour nous et les citoyens sonégiens. 

C’est un réel bonheur de travailler à tes côtés et c’est un honneur pour moi d’avoir eu cette chance !! 

Merci. 

  

  

  

27. DT1 - DIRECTION GENERALE - COMMUNICATION(S) 

 

DO2 - Environnement - Bien-être animal - Compte-rendu de la réunion avec GAIA 

  

Le Conseil communal est invité à prendre connaissance de la délibération du Collège communal, en sa séance du 09 

décembre 2021,  relative à l'objet repris sous rubrique. 

  

Courriers du SPW - Direction de la Tutelle financière - Approbation des délibérations du Conseil communal du 23 

novembre 2021 

  

Le Conseil communal est invité à prendre connaissance du courrier de la SPW - Direction de la Tutelle 

financière relatives à : 

- la redevance communale sur la délivrance de documents ou sur la fourniture de renseignements relatifs à l'Urbanisme 

et à l'Environnement; 

- la redevance communale sur la délivrance de tous documents administratifs par l'Administration communale;  

- la taxe communale annuelle sur les bars à chichas, pipes à eau et assimilés situés sur le territoire de la commune à 

partir du 1er janvier de l'exercice de l'imposition; 

- la taxe communale annuelle sur les commerces de nuit installés sur le territoire de la commune; 

- la taxe communale annuelle sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et déchets ménagers assimilés; 

- la taxe communale sur les mâts d'éoliennes destinées à la production industrielle d'électricité; 

- la taxe sur les moteurs quel que soit le fluide ou la source d'énergie qui les actionnent; 

- la taxe communale annuelle sur les dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés, de matériaux usagés et de pneus 

ayant leur siège sur le territoire de la commune au cours de l'année qui donne son nom à l'exercice, installés en plein air; 

- la Taxe communale annuelle indirecte sur la distribution gratuite d'écrits publicitaires ou d'échantillons publicitaires 

non adressés et de supports de la presse régionale gratuite. 

  

Courrier du SPW - Département des Finances locales - Délibération du Conseil communal du 23 novembre 2021 

relative au budget pour l'exercice 2022 de la Ville de Soignies  

  

Le Conseil communal est invité à prendre connaissance du courrier de la SPW - Département des Finances locales 

relatif à l'objet repris sous rubrique. 


